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ÉDITORIAL — LE DÉFI COGNITIF DE LA 
GUERRE

Major A. B. Godefroy, CD, Ph. D., plsc

Je me suis inspiré du dernier livre de Peter Paret, The 
Cognitive Challenge of War : Prussia 1806, pour pondre 
le titre de mon éditorial. M. Paret, spécialiste réputé dans 
le domaine de la stratégie et sur la vie et les sensibilités 
de Clausewitz, nous rappelle à quel point les diffi cultés 
auxquelles font face les soldats sont intemporelles. Les 
défi s que l’on doit surmonter pour s’adapter aux innovations 
militaires de l’ennemi sont certainement façonnés par 
l’époque dans laquelle on vit, mais les enjeux principaux 
demeurent les mêmes.

Il est important de savoir que le but d’une telle étude 
n’est pas nécessairement de démontrer quoi que ce soit; 
l’étude de l’histoire militaire ne permet pas forcément de 
résoudre des problèmes. En fait, l’histoire militaire nous 
en dit long sur les diffi cultés et les défi s que les militaires 

ont dû relever à travers l’histoire, ce qui nous aide à cerner les questions que l’on doit se 
poser aujourd’hui. Le rapport de causalité nous est dévoilé lorsqu’on observe de façon 
approfondie les expériences militaires du passé.

Ces cinq dernières années, j’ai lu plusieurs articles qui ont suivi ce modèle; des études 
de qualité exceptionnelle sur des sujets de grand intérêt, qui abordaient toutes, d’une façon 
ou d’une autre, le défi  cognitif de la guerre. Je me réconforte à l’idée que tous les grades 
de l’Armée demeurent prêts à débattre, en toute franchise, de sujets importants pour le 
développement de notre force terrestre. C’est bien là la preuve que notre organisation ne 
craint pas de se remettre en question. Ainsi, elle continuera d’évoluer de façon positive au 
cours des prochaines années.

À l’approche de la parution du treizième volume du Journal de l’Armée du Canada 
(JAC), il est temps de jeter un regard critique sur notre travail et de songer à apporter des 
changements. Ces cinq dernières années, nous avons réussi à améliorer la présentation 
du Journal. Nous sommes en effet passé d’un volumineux journal en noir et blanc à un 
journal bilingue format réduit tout en couleurs. Nous avons créé un processus d’examen 
par les pairs et nous avons adopté les nouvelles dispositions canadiennes sur la protection 
du droit d’auteur. Nous avons même versé le Journal de l’Armée du Canada sur le Web. 
Il reste toutefois encore beaucoup de travail à accomplir, et bien des projets à réaliser. À 
compter du volume 13, vous serez exposé à de nouvelles idées dans la foulée du processus 
d’évolution du Journal.

Cette édition du JAC est remplie d’articles, de notes au dossier, de sujets d’intérêt et de 
critiques de livres. Je vous encourage à le lire, à y réfl échir, à en discuter et à nous faire part 
de vos commentaires. C’est le journal de l’Armée, votre journal, alors profi tez-en!

Sur le bureau du rédacteur en chef…
Je n’ai pas ajouté cette note de fi n d’éditorial dans les derniers numéros et je m’en excuse. 

Comme je l’ai déjà mentionné, j’ai récemment lu le livre de Peter Paret, The Cognitive Challenge 
of War: Prussia 1806. Actuellement, je lis deux livres de front. En premier lieu, il y a le livre 
de Patrick Hennessey The Junior Offi cer’s Reading Club: Killing Time and Fighting Wars, les 
mémoires lapidaires d’un soldat britannique des temps modernes, dont plusieurs des expériences 
paraissent étrangement familières. Je suis aussi en train de lire le livre de Shuja Nawaz Crossed 
Swords: Pakistan, Its Army, and the Wars Within, qui constitue probablement le compte-rendu 
le plus complet des forces terrestres pakistanaises que j’ai lu jusqu’à maintenant. C’est un 
incontournable, malgré ses 600 pages et plus. Je publierai le compte rendu de ces livres dans 
la section Critiques de livres des prochains numéros. Portez donc attention à ces analyses, ou 
encore mieux, attelez-vous à la lecture de ces livres et soumettez-nous votre propre analyse.
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DISTINCTIONS HONORIFIQUES ET 
RECONNAISSANCE

Les Décorations pour actes de bravoure ont été créées en 1972. La Croix de la 
vaillance (C.V) reconnaît les actes de courage vraiment remarquables accomplis dans des 
circonstances extrêmement périlleuses; l’Étoile du courage (É.C.), des actes de courage 
remarquables accomplis dans des circonstances très périlleuses; et la Médaille de la 
bravoure (M.B.), des actes de courage accomplis dans des circonstances dangereuses.

Étoile du courage

Le Sergent David John Cooper, É.C., C.D., Winnipeg (Manitoba)
Le Sergent Dwayne B. Guay, É.C., C.D., Comox (Colombie-Britannique)

Étoile du courage

Le 16 février 2007, dans des conditions climatiques extrêmes, le Sergent David 
Cooper et le Sergent Dwayne Guay, alors caporal-chef, ont été parachutés pour secourir 
un homme prisonnier des glaces dans l’océan Arctique, dans les Territoires du Nord-Ouest. 
En raison des vents violents, les deux techniciens en recherche et sauvetage ont connu 
un atterrissage diffi cile. Malgré tout, ils se sont rendus jusqu’à la victime, lui ont prodigué 
les premiers soins, et ont monté un abri de fortune jusqu’à l’arrivée des secours, 11 heures 
plus tard.

Le Maître de 2e classe James Anthony Leith, É.C., M.S.M., C.D. 
Shearwater (Nouvelle-Écosse)

Étoile du courage

Le 28 septembre 2006, le Maître de 2e classe James Leith a affronté un risque 
considérable pour éviter des pertes de vie, tant civiles que militaires, en neutralisant un 
engin explosif improvisé sur une route, dans la région de Pashmul, en Afghanistan. Après 
que son véhicule eût été atteint, le Maître de 2e classe Leith a découvert un engin explosif 
improvisé instable. Comme son équipement avait été détruit dans l’explosion initiale, il 
a neutralisé l’explosif avec sa baïonnette pour seul outil. Grâce à son courage, il a été 
possible de rouvrir une route d’une importance critique pour les forces de la coalition.

Médaille de la bravoure

Le Sergent Roger Chadwick Lane, M.B., Gagetown (Nouveau-Brunswick)
Médaille de la bravoure

Le 23 septembre 2007, le Sergent Roger Lane, alors caporal-chef, a appréhendé 
deux hommes qui venaient de cambrioler une épicerie à Edmonton, en Alberta. À peine 
entré dans le magasin, le Sergent Lane a aperçu un homme déguisé qui courait dans sa 
direction. Se doutant qu’un vol venait d’être commis, il a attrapé le suspect, l’a immobilisé 
et lui a retiré son arme à feu qu’il a lancée au loin. Pendant que d’autres clients aidaient à 
retenir le voleur, le Sergent Lane a attrapé un second suspect qui essayait de s’enfuir. Ce 
dernier a vaporisé du gaz lacrymogène au visage du Sergent Lane pour tenter de se libérer. 
Bien que temporairement aveuglé, le Sergent Lane a réussi à maîtriser le suspect et à le 
retenir jusqu’à l’arrivée des policiers, quelques minutes plus tard. 

Le Lieutenant Denis Beaulieu, M.B., Bushell Park (Saskatchewan)
Médaille de la bravoure

Le 12 mai 2007, le Lieutenant Denis Beaulieu, alors sous-lieutenant, a sauvé un homme 
de la noyade, à Cold Lake, en Alberta. L’homme pêchait, lorsque son embarcation s’est 
soudainement brisée et qu’il s’est retrouvé dans les eaux glacées, à environ 300 mètres 
au large. À la vue du danger que courait la victime, le Lieutenant Beaulieu s’est précipité à 
l’eau pour tenter de l’atteindre à la nage. Une fois à ses côtés, il l’a agrippée par son gilet de 
sauvetage et l’a encouragée à nager jusqu’à la rive. Souffrant d’hypothermie, il leur a fallu 
près de 35 minutes pour arriver au bord, où d’autres les ont alors aidés à sortir de l’eau. 
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Le Caporal-chef Jonas Denechezhe, M.B., Lac Brochet (Manitoba)
Alphonse St. Pierre, M.B., Lac Brochet (Manitoba)
Clifford Tssessaze, M.B., Lac Brochet (Manitoba)

Médaille de la bravoure

Le 13 octobre 2006, le Caporal-chef Jonas Denechezhe, Alphonse St. Pierre et Clifford 
Tssessaze ont secouru une mère et ses deux fi ls d’une maison enfl ammée, au lac Brochet, 
au Manitoba. Incapables de pénétrer à l’intérieur, ils ont cassé une fenêtre pour laisser 
échapper un peu de l’épaisse fumée. Grâce à un camion à chargement avant, ils ont démoli 
un coin de la maison pour pouvoir y entrer. Les hommes ont retrouvé la mère et ses deux 
garçons, qu’ils ont emmenés en lieu sûr. Malheureusement, un des enfants n’a pu survivre 
à ses blessures.

Le Caporal-chef Frédéric Heppell, M.B., Québec (Québec)
Médaille de la bravoure

Le 17 novembre 2007, le Caporal-chef Frédéric Heppell, alors caporal, a secouru deux 
collègues qui se trouvaient à bord d’un véhicule militaire en fl ammes durant un déploiement 
de nuit à Kandahar, en Afghanistan. Le véhicule, frappé par un engin explosif improvisé, 
avait subi d’énormes dommages au châssis. Malgré le feu intense et l’explosion des 
munitions à bord du véhicule, le Caporal-chef Heppell est sorti de sa cabine pour porter 
secours à trois hommes coincés à l’intérieur du véhicule. Il les a trouvés sans vie, gisant 
sous des débris de métal. Ayant ensuite repéré deux soldats blessés qui avaient été éjectés 
lors de l’impact, il les a traînés en lieu sûr, quelques instants seulement avant que le char 
n’explose complètement.

Médaille du service méritoire (division militaire)

Au nom de Son Excellence la très honorable Michaëlle Jean, gouverneure générale et 
commandante en chef du Canada, l’ambassadeur du Canada en France, monsieur Marc 
Lortie, a remis une Médaille du service méritoire (division militaire) à un citoyen français 
dont les réalisations particulières ont fait honneur au Canada. Le Colonel Jean-Pierre 
Duran, de l’Armée française, a reçu sa décoration le 6 juillet 2009 lors d’une cérémonie à la 
résidence offi cielle de l’ambassadeur, à Paris.

Le Colonel Jean-Pierre Duran, M.S.M. (Armée française) Bry-sur-Marne, France
Médaille du service méritoire (division militaire)

Le Colonel Duran, alors lieutenant-colonel, a fait preuve d’un dévouement et d’un 
professionnalisme exceptionnels à titre d’attaché de défense adjoint à l’Ambassade 
de France à Ottawa, de 2004 à 2008. En organisant une vaste gamme d’activités 
commémoratives pour les militaires canadiens d’hier et d’aujourd’hui, il a indéniablement 
contribué au resserrement des liens d’amitié entre la France et la Canada.
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La Médaille du service Méritoire (É.-U)

Le Lieutenant-colonel David Quinn Montréal (Québec)
La Médaille du service Méritoire (É.-U)

La Médaille du service méritoire (É.-U.) est accordée au Lieutenant-colonel D. A. Quinn 
pour un service méritoire exceptionnel lors de son affectation à titre d’offi cier d’état-major 
en échange au G-4 Plans, XVIII Airborne Corps, à Fort Bragg, en Caroline du Nord. Le 
courage personnel, le dévouement et l’engagement envers le succès de la mission en tant 
que major ont grandement contribués à la réussite des opérations au cours de l’opération 
Iraqi Freedom. Le rendement manifeste du Major Quinn dans l’exercice de ses fonctions est 
l’exemple parfait des plus grandes traditions des Forces canadiennes.

La Citation à l’ordre du jour

Son Excellence la très honorable Michaëlle Jean, gouverneure générale et 
commandante en chef du Canada, a annoncé aujourd’hui les noms de quatre personnes 
citées à l’ordre du jour pour des réalisations qui ont fait honneur aux Forces canadiennes 
et au Canada.

La Citation à l’ordre du jour est une distinction nationale, créée dans le but de 
reconnaître les membres des Forces canadiennes en service actif et d’autres personnes 
travaillant avec les Forces canadiennes ou de concert avec celles-ci, pour des actes de 
bravoure, le dévouement au devoir ou tout autre service distingué. Les récipiendaires de 
cette distinction sont autorisés à porter une feuille de chêne en bronze sur le ruban de la 
médaille de la campagne ou du service approprié.

Le Caporal-chef Jason James Boyes 
(décédé)  

Shilo (Manitoba)

Le Caporal Nathan Hornburg
(à titre posthume)

Calgary et Nanton (Alberta)

Le Caporal-chef Denis P. Leduc Edmonton (Alberta)
Le Caporal-chef Stephen Hector 

McPhail, C.D.
Petawawa (Ontario) et Fredericton

(Nouveau-Brunswick)

La gouverneure générale honorera des Canadiens en leur 
remettant la Médaille du sacrifi ce

Son Excellence la très honorable Michaëlle Jean, gouverneure générale du Canada 
et commandante en chef, a annoncé aujourd’hui que les Canadiennes et les Canadiens 
décédés ou blessés alors qu’ils étaient sous le commandement des Forces canadiennes 
seront honorés et recevront la Médaille du sacrifi ce.

L’abnégation dont font preuve les militaires et les civils Canadiens œuvrant à leur côté 
doit être dignement soulignée. Ils sont prêts à payer de leur santé, de leur vie même, 
dans l’espoir de voir avancer la démocratie, la sécurité et la paix dans des zones où ces 
attributs font défaut, a souligné la gouverneure générale et commandante en chef du 
Canada. Pour cela, nous devons reconnaître leur courage et leurs sacrifi ces.

La présentation inaugurale de la Médaille du sacrifi ce aura lieu à Rideau Hall au cours 
de la semaine du Souvenir, en novembre. Les détails de la cérémonie et les noms des 
récipiendaires seront annoncés dans les jours précédents l’événement.

Pour plus de renseignements sur la révision des critères d’éligibilité de la Médaille 
du sacrifi ce, veuillez vous référer au communiqué émis par le Ministère de la Défense 
nationale en cliquant sur : http://www.forces.gc.ca/site/news-nouvelles/view-news-affi cher-
nouvelles-fra.asp?id=3173.
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MISE À JOUR DE L’ARMÉE — 
L’ÉVOLUTION DU PLAN D’INSTRUCTION 
SUR LA SENSIBILISATION À LA 
CULTURE AFGHANE

Major R. S. Lott

L’article intitulé « Crucible of Success : Cultural Intelligence and the Modern Battlespace » 
est intéressant et suscite la réfl exion; l’auteur nous convainc avec raison de l’importance de 
la sensibilisation culturelle (SC) dans l’environnement opérationnel contemporain. L’article, 
écrit en 2007, refl était alors exactement la situation de notre instruction en matière de SC 
avant septembre 2007. Malheureusement, comme il n’a pas été publié avant 2009, il ne 
décrit pas avec justesse la situation actuelle du programme d’instruction en matière de SC 
de la majeure partie des troupes de combat qui sont déployées en Afghanistan.

En janvier 2008, l’Armée de terre a établi le Plan d’instruction sur la sensibilisation à la 
culture afghane pour tenir compte des commentaires formulés par les anciens combattants 
de la Force opérationnelle en Afghanistan avant août 2007, qui avaient exprimé une 
insatisfaction généralisée à l’égard de la pertinence, de la qualité et de l’uniformisation 
de l’instruction sur la sensibilisation culturelle qu’ils avaient reçue. À cette époque, 
les responsables de la mise sur pied de la force avaient été chargés de donner cette 
instruction, mais ils devaient s’en remettre à leurs propres ressources pour concevoir et 
donner l’instruction. L’instruction linguistique, qui fait maintenant partie de l’instruction sur 
la sensibilisation culturelle, était habituellement donnée à de grands groupes bien avant le 
déploiement et avait également été jugée ineffi cace.

Le Plan d’instruction sur la sensibilisation à la culture afghane qui est en place 
est le fruit de la collaboration des membres du Système de doctrine et d’instruction 
de la Force terrestre (SDIFT) et du ministère des Affaires étrangères et du Commerce 
international (MAECI); il résulte d’une analyse exhaustive des besoins en matière 
d’instruction (ABI) effectuée par la Direction de l’instruction de l’Armée de terre (DIAT) à 
la fi n de 2007. Son but est de fournir aux militaires la connaissance et les compétences 
culturelles dont ils ont besoin pour opérer effi cacement et contribuer au succès de la 
mission. Le Centre de formation sur le soutien de la paix (CFSP) travaille étroitement avec 
le MAECI et le Terrorism Research Center (TRC) (qui sont les fournisseurs de services en 
matière de SC) pour améliorer continuellement ce programme d’instruction exhaustif.

Le programme d’instruction actuel en matière de SC de l’Armée canadienne est conçu 
à l’intention de trois groupes-cibles principaux de l’instruction (GCPI) distincts. Pour 
chaque GCPI, il existe trois niveaux d’instruction en matière de SC :

• Niveau 1 — Sensibilisation;

• Niveau 2 — Compréhension;

• Niveau 3 — Application et mise à profi t des connaissances.

Les trois GCPI doivent atteindre les trois niveaux applicables de SC avant le 
déploiement. Toute l’instruction est donnée au Canada, à l’exception de la Mirror Image 
Training donnée par le TRC aux États-Unis.

Major R. S. Lott, ‘Mise à jour de l'Armée — L’évolution du 
plan d’instruction sur la sensibilisation à la culture afghane’ 
Le Journal de l’Armée du Canada Vol. 12.3 (hiver 2010) 7-9
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GCPI 1 — Les troupes (du soldat au commandant de peloton, ce GCPI regroupe les 
éléments de combat, d’appui au combat et de soutien logistique du combat).

Voici les trois niveaux de SC pour le GCPI 1 :

• Niveau 1 — Assister à un programme de deux jours élaboré par le MAECI et basé 
sur le programme de « Ressource culturelle : Afghanistan » (RCA). Il porte sur la même 
matière que celle de l’outil d’auto-formation des GCPI 2 et 3. Cependant, cette instruc-
tion est donnée en groupe aux GCPI 1 (maximum de 200 personnes par groupe). La 
présentation comprend également la participation de deux experts en la matière (EM) 
tout au long de l’instruction.

• Niveau 2 — Un programme de cinq jours intitulé « Instruction sur le déploiement 
en Afghanistan » est conçu pour permettre aux unités militaires d’acquérir une com-
préhension des coutumes, de la culture, des tribus, des seigneurs de guerre et de l’état 
d’esprit de l’ennemi en Afghanistan. Ce programme est donné par les EM du TRC.

• Niveau 3 — Le mentorat des membres des pelotons/troupes par des anciens com-
battants des FC qui ont participé à la mission en Afghanistan. L’instruction est habituel-
lement donnée par le GT durant l’instruction collective.

GCPI 2 — Commandants stratégiques/opérationnels/tactiques, planificateurs et 
facilitateurs sélectionné (y compris des cmdt d’unité, des cmdt de sous-unité et leurs 
cmdtA respectifs; des membres choisis de l’état-major du QG GT qui travaillent dans le 
domaine des OI, des PSYOP, de la COCIM, du HUMINT, de la contre-ingérence, des 
interrogatoires tactiques et du renseignement; le groupe comprend aussi des membres du 
personnel qui participent directement à des opérations de diplomatie, de développement 
et de défense (3D) au niveau tactique [par exemple, les équipes de reconstruction 
provinciales (ERP) et les équipes de liaison et de mentorat opérationnel (ELMO)].

Voici les trois niveaux d’instruction en matière de SC pour le GCPI 2 :

• Niveau 1 — Un programme d’auto-formation en ligne fondé sur les RCA, qui se 
trouve sur le site Web du CFSP. Le programme sur les RCA a été élaboré pour les FC 
par le MAECI.

• Niveau 2 — Un programme de quatre jours intitulé « Instruction sur l’effi cacité in-
terculturelle et la préparation au déploiement du MDN en Afghanistan », qui comprend 
l’acquisition de connaissances sur la culture afghane ainsi que l’amélioration de 
l’apprentissage relatif aux infl uences culturelles ayant une incidence sur le processus 
de planifi cation. Ce programme est donné par le MAECI.

• Niveau 3 — Outre le mentorat par quelqu’un qui a occupé le même emploi 
dans le théâtre, tous les commandants suivront un programme de trois jours intitulé 
« Séminaire d’information sur l’Afghanistan pour les commandants ». Les facilitateurs 
suivront un programme de cinq jours intitulé « Déploiement en Afghanistan pour les fa-
cilitateurs », qui est conçu pour les spécialistes militaires (Contre-ingérence, HUMINT, 
Analyses du renseignement, COCIM) qui ont besoin de comprendre en profondeur 
l’environnement stratégique et tactique, les motivations de l’ennemi, l’exploitation des 
faiblesses de l’ennemi, la dynamique entre les cellules, les opérations de renseigne-
ment, la sécurité interne, la logistique, le recrutement et l’entraînement. Les deux pro-
grammes d’instruction sont donnés par le TRC.

GCPI 3 — Commandants stratégiques et opérationnels, planificateurs et 
facilitateurs choisis (y compris les membres des équipes consultatives stratégiques, le 
personnel du QG FOI-A et tout le personnel qui travaille directement aux niveaux stratégique 
ou opérationnel dans le domaine des 3D. Les « facilitateurs choisis » regroupent les militaires 
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qui participent aux opérations psychologiques, à la COCIM, à la contre-ingérence (CI), au 
renseignement humain (HUMINT) et le personnel qui s’occupe du renseignement aux niveaux 
stratégique et opérationnel.

Voici les trois niveaux d’instruction en matière de SC pour le GCPI 3 :

• Niveau 1 — Le programme d’auto-formation en ligne sur les RCA, tel qu’il est 
décrit au niveau 1 du GCPI 2.

• Niveau 2 — Un programme de quatre jours intitulé « Instruction sur l’effi cacité 
interculturelle préalable au déploiement du MDN en Afghanistan », qui comprend 
l’acquisition de connaissances sur la culture afghane ainsi que l’amélioration de 
l’apprentissage relatif aux infl uences culturelles ayant une incidence sur le processus 
de planifi cation. L’instruction est donnée par le MAECI.

• Niveau 3 — Outre le mentorat par des militaires qui ont occupé le même emploi 
dans le théâtre, tous les commandants doivent suivre un programme de trois jours 
intitulé « Séminaire d’information sur l’Afghanistan pour les commandants ». Ce 
programme est donné par le TRC.

À l’heure actuelle, le programme d’instruction sur la SC est axé uniquement sur 
l’Afghanistan; cependant, des programmes d’instruction sont en train d’être mis au point 
pour des missions dans des pays tels que le Soudan et Haïti et ils seront affi chés sur le site 
Web du CFSP dès qu’ils seront prêts. De plus, les compétences et les aptitudes générales 
acquises en matière d’effi cacité interculturelle s’appliqueront à n’importe quelle mission 
future.

Pour de plus amples informations, consultez le site Web du CFSP sur le RED à 
l’adresse http://lfdts.kingston.mil.ca/pstc-cfsp/ et sur Internet à l’adresse http://armyapp.
dnd.ca/pstc-cfsp/default_f.asp. Tous ceux qui participent à la prestation de l’instruction 
préalable au déploiement en Afghanistan sont fortement encouragés à consulter ce site 
Web pour s’assurer que leur personnel reçoit l’instruction appropriée en matière de SC. 
Vous pouvez adresser vos questions à l’Adjum R. Kluke, au 613-541-5010, poste 3195.

Envoyez-nous un courriel à 
thearmyjournal@forces.gc.ca avec votre 
adresse et on vous le postera gratuitement. 
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LA COHÉSION DE L’UNITÉ

Lieutenant-Colonel K. J. Hamilton

Quatre braves qui ne se connaissent pas n’iront point franchement à l’attaque d’un lion. 
Quatre moins braves, mais se connaissant bien, sûrs de leur solidarité et par suite de 
leur appui mutuel, iront résolument.

Colonel Charles Ardant du Picq1

Introduction

L’importance de la cohésion pour la science militaire a été l’objet de nombre de 
discussions au cours des siècles alors que les chercheurs tentaient de mettre au point 
des techniques qui en garantiraient l’établissement réussi au sein des forces militaires. 
La cohésion est une caractéristique désirable que tous les groupes cherchent à obtenir, 
peu importe qu’il s’agisse d’équipes de sport professionnelles, de groupes de conception 
technique, de milieux de travail ou, aspect plus important dans le cas du présent document, 
d’un cadre militaire. Mais peu de groupes y parviennent. Par le passé, les forces militaires 
se sont souvent tournées vers la cohésion comme solution, reconnaissant qu’il s’agit d’une 
force indéfi nissable qui, si elle est acquise et maximisée, pourrait leur donner gain de cause 
lors de batailles.

Aujourd’hui, la cohésion est toujours perçue comme une caractéristique essentielle 
des forces militaires et l’on y accorde une plus grande valeur. L’unité qui peut instaurer et 
maintenir la cohésion contribue à rehausser le moral du groupe, en améliore l’effi cacité 
et favorise le maintien en poste (la « rétention ») des membres du groupe. L’absence de 
cohésion entraîne une rapide désintégration de la force de combat, un affaissement du moral 
et un manque de désir de garder le cap, surtout dans le cadre d’un rythme opérationnel 
accéléré et de périodes de plus en plus longues d’éloignement de la famille et des amis 
lors de missions dangereuses à l’étranger. Malheureusement, « la réalité internationale et 
intérieure a donné lieu au paradoxe du déclin des ressources militaires et de l’augmentation 
des missions militaires »2. Le Canada, comme bien d’autres pays, est appelé à participer 
à plusieurs opérations non traditionnelles qui posent de nouveaux défi s3. Que ce soit en 
Haïti, en Afghanistan ou au Soudan, ces missions font de plus en plus appel à nos militaires 
pour travailler à divers endroits et dans des conditions stressantes et peu familières, tout en 
devant composer avec des structures militaires gouvernementales imposées pour chaque 
mission. Parfois, ces structures ne sont pas nécessairement appropriées aux tâches à 
exécuter4. Ce contexte axé sur les opérations est celui des Forces canadiennes (FC) de 
l’avenir. Comme les gouvernements occidentaux s’intéressent de plus en plus aux États 
défaillants ou en déroute, les FC, en tant qu’outil de la boîte à options diplomatiques du 
gouvernement du Canada, devront composer avec un nombre croissant de déploiements 
opérationnels à haut risque alors que le Canada tentera de jouer un rôle plus important sur 
la scène internationale.

La Force terrestre canadienne, aussi connue sous l’appellation d’Armée de terre 
du Canada, a joué et continuera de jouer un rôle majeur dans l’exécution de la politique 
étrangère tout en faisant la promotion des valeurs canadiennes auprès de régions et d’États 
défaillants et en déroute dans le monde5. Les répercussions du rythme opérationnel accéléré 
lors de déploiements récurrents ne sont pas bien comprises, mais on pourrait postuler que le 
moral, la motivation et le maintien en poste de l’effectif en souffrent d’une certaine façon. On 
craint que la situation n’empire avec l’adoption du Plan d’état de préparation géré (PEPG) de 
la Force terrestre. Pour les opérations, le PEPG fera appel à des unités adaptées à la tâche, 
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prêtes à intervenir, et provenant de l’ensemble des FC; elles seront regroupées en guise 
de solution toute faite plutôt que de devoir recourir au modèle unique du passé. Bien qu’il 
s’agisse d’un modèle effi cace et souple, il reste à déterminer les répercussions à long terme 
de son application. À l’heure actuelle, le PEPG permet de prendre des sous-unités venant 
de partout au pays et appartenant déjà à des formations plus importantes et de confi er 
des tâches individuelles à des militaires. La force opérationnelle se regroupe à un endroit 
prédéterminé pour une période d’entraînement avant d’être déclarée prête au déploiement. 
Les enjeux liés à la cohésion de cette nouvelle force opérationnelle demeurent indéfi nis. De 
plus, il faudra s’attarder aussi à la cohésion des sous-unités restantes d’où proviennent une 
bonne partie des forces d’augmentation.

Des données sur la cohésion sont recueillies régulièrement au sein des FC grâce au 
sondage sur la Dimension humaine des opérations (DHO) utilisé pour les opérations de 
déploiement, et au Profi l du moral de l’unité (PMU), un questionnaire administré à une 
garnison ou dans un contexte statique6. Les deux documents servent à déterminer des 
variables correspondantes pouvant être utilisées pour infl uencer la cohésion en guise de 
stratégie pour atténuer le stress et le désenchantement tout en favorisant l’engagement 
et en contribuant au maintien en poste des membres des FC en cette ère nouvelle où la 
sécurité est imprévisible.

La cohésion, bien qu’elle soit mesurable grâce à des sondages et à des analyses, 
demeure une caractéristique diffi cile à quantifi er. Le facteur de cohésion permet de 
grandement différencier deux forces opposées, qui se valent au départ en termes de 
personnel et de puissance de combat. Ainsi, toutes les forces combattantes travaillent 
avec diligence pour atteindre et maintenir la cohésion. Le recours à un modèle conceptuel 
de cohésion servira à démontrer que les variables leadership, confi ance, expériences 
partagées/temps passé ensemble, entraînement réaliste exercent une forte infl uence sur 
la cohésion des unités et qu’elles doivent être abordées de manière approfondie dans le 
nouveau cadre du PEPG pour que la notion de cohésion donne des résultats. Ces variables 
exigent de plus en plus d’attention au sein de la Force terrestre, laquelle entre rapidement 
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dans l’univers inconnu du PEPG. Pour le militaire stressé, non motivé, désabusé et qui perd 
sa passion de servir au point d’être libéré de l’Armée, le nœud du problème est le manque 
de cohésion. Si le PEPG doit connaître du succès, il faut que ce soit grâce au dévouement 
et au professionnalisme de chaque soldat.

Le présent essai passe en revue la documentation sur la recherche de la cohésion, 
identifi e des variables clés qui ont une infl uence sur cette recherche et les présente sous 
forme de modèle conceptuel de cohésion. Il suggère des façons d’agir sur certaines 
variables pour, en fi n de compte, à l’état fi nal souhaité, en arriver à un accroissement de la 
motivation, de l’effi cacité, du dévouement et du maintien en poste de l’effectif. Il mentionne 
des variables qui ont été identifi ées et qui peuvent être modelées et gérées pour exercer 
une infl uence positive dans le cadre du PEPG, ce qui permettra de repérer les variables sur 
lesquelles les FC doivent agir avec plus d’insistance.

Défi nition de la cohésion

« Dès 400 ans avant J.-C., Xénophon avait découvert que… ce n’est ni le nombre ni 
la force qui donnent la victoire, mais que c’est l’armée la plus déterminée qui l’emporte7. » 
Dans la bataille, le rendement est essentiel à une victoire décisive. Lorsque les combattants 
sont épuisés physiquement par le combat et le froid, affaiblis mentalement par la vision 
et les bruits de l’opération, les commandants comptent sur la cohésion pour maintenir 
l’unité ensemble. Les défi nitions du moral et de la cohésion se confondent souvent dans 
les textes; c’est pourquoi il est important de préciser ici la défi nition de la cohésion. Selon 
le dictionnaire Robert, le mot cohésion signifi e « union, solidarité entre les membres d’un 
groupe »8. « La cohésion au sein d’un groupe fait en sorte que les membres travaillent 
comme une équipe. Ils font confi ance aux habiletés de leurs camarades de combat, ils 
ont un fort sentiment d’identité et de soutien social; les autres membres du groupe sont 
intéressés à leur bien-être9. » Le chef d’état-major de l’armée des États-Unis Edward Myer 
a défi ni ainsi la cohésion : « La formation de liens entre les soldats qui maintiendront leur 
volonté de mener la mission à terme et leur engagement les uns envers les autres et au 
sein de l’unité en dépit du stress imposé par le combat ou la mission10. »

Pour permettre de comprendre encore mieux le sens de la cohésion, il importe de 
préciser les deux différents types de cohésion : la cohésion des tâches et la cohésion 
sociale. La cohésion des tâches est plus étroitement liée à ce que les FC associent à la 
cohésion professionnelle, « . . . un groupe de personnes qui assurent volontairement un 
service à la société, et qui sont unies par un savoir-faire et un code de conduite commun »11. 
Selon les documents consultés, les deux éléments ont un rôle à jouer, mais plus récemment 
on a avancé que la cohésion a un rapport plus positif avec le moral et le rendement. De 
même, il peut arriver que le côté social soit trop important, sans cohésion suffi sante des 
tâches12.

La cohésion des tâches fait référence à l’engagement partagé des membres d’atteindre 
un but qui exige des efforts collectifs du groupe. Un groupe affi chant une forte cohésion 
des tâches est formé de personnes qui partagent un but commun et qui ont la motivation 
de coordonner leurs efforts en tant qu’équipe pour atteindre ce but13.

La cohésion sociale fait référence à la nature et à la qualité du lien émotionnel de 
l’amitié, de la sympathie, de la sensibilité et du rapprochement entre les membres d’un 
groupe. Un groupe affi che une forte cohésion sociale dans la mesure où les membres 
s’apprécient mutuellement, préfèrent passer du temps ensemble, aiment la compagnie 
les uns des autres et se sentent émotivement proches les uns des autres14.

Cela ne veut pas dire qu’il faut occulter complètement la cohésion sociale puisqu’il y a 
de nombreux cas dans l’histoire où la cohésion sociale s’est avérée un facteur déterminant 
dans la victoire. Plus récemment, la cohésion sociale a servi à expliquer le succès 
considérable des actions militaires. Le grand historien militaire américain S.L.A Marshall a 
écrit : « J’estime que l’une des vérités les plus simples de la guerre est que ce qui permet 
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à un fantassin de continuer… est la présence proche ou la présence présumée d’un 
camarade15. » Il a par la suite précisé sa pensée en disant que « l’amitié, la loyauté envers 
sa responsabilité et le fait de savoir que les autres lui font confi ance »16 sont des facteurs 
qui expliquent pourquoi les jeunes hommes combattent ensemble. Plus récemment, on a 
dit que « la cohésion ou les liens émotifs entre soldats, semblent être le facteur primaire de 
la motivation au combat »17. Il y a bien d’autres exemples sur le même thème, par exemple 
« Je le fais pour mes camarades » ou « Je ne puis laisser tomber mes camarades », ce qui 
semble appuyer le fait que la cohésion sociale est un cadre corrélé au moral, à la motivation 
et au rendement d’un groupe. Malheureusement, il y a des lacunes dans la façon d’en 
arriver à ces résultats et l’ouvrage cité ne justifi e pas certaines conclusions18. Toutefois, il 
est diffi cile de faire fi  des images qui sont diffusées par les médias concernant la mort de 
soldats en Afghanistan dans le cadre de l’opération Archer. Les déclarations des proches 
révèlent que, même s’ils étaient au courant des dangers de la mission dans laquelle ils 
s’engageaient, les militaires ne pouvaient rester à rien faire au Canada tandis que leurs amis 
et camarades partaient pour un pays ravagé par la guerre. Ces commentaires, bien que 
non valides d’un point de vue scientifi que, laissent bien entendre que la cohésion sociale 
a, jusqu’à un certain point, un effet positif sur le moral et donne lieu à une motivation, à un 
rendement, à un engagement et à une effi cacité de niveau supérieur.

Dans toutes ces défi nitions, on note souvent que le sens est mal utilisé ou mal compris. 
De nombreux chercheurs regroupent les résultats d’enquêtes ou font référence à la 
cohésion comme une seule entité, ce qui n’est pas vraiment le cas. Souvent, on croit que le 
profane comprend bien la notion abstraite de cohésion, alors qu’il s’agit d’une notion plutôt 
complexe à saisir19. « Aucune défi nition de la notion de cohésion ne constitue une norme 
généralement acceptée et il n’y a aucune uniformité dans la façon d’en mesurer le cadre 
ou de l’opérationnaliser20. » Toutefois, on estime que la cohésion est si importante pour le 
rendement, la motivation et l’effi cacité d’un groupe que cela ne devrait pas empêcher les 
chercheurs de chercher des réponses.

La plupart des offi ciers militaires connaissent bien les travaux de théoriciens militaires 
comme Sun Tzu, Clausewitz et Jomini, et peu d’entre eux mettraient en doute la validité de 
la cohésion et de ses incidences sur la tactique, le schéma organisationnel des forces et la 
synchronisation des effets. Cet intérêt envers la cohésion ne s’est pas démenti au fi l des ans; 
de fait, il ne cesse de croître. On a laissé entendre que la létalité sur le champ de bataille, 
la force et les capacités disproportionnées d’adversaires potentiels, les leçons retenues de 
la guerre au Vietnam et la notion d’organisation militaire associée au nouvel environnement 
de sécurité comprenant des menaces non linéaires et asymétriques ont fait de la cohésion 
un multiplicateur de forces qu’il faut rechercher et exploiter21. Si cela est véridique, il est 
essentiel que le schéma organisationnel des forces du PEPG soit aménagé de manière à 
accroître la cohésion ou, à tout le moins, à réunir les conditions pour l’améliorer. Ce défi  
peut être relevé en faisant porter les efforts directement sur les variables qui infl uencent la 
cohésion, en manipulant les intrants de ces variables pour renforcer la cohésion actuelle ou 
en amorçant des activités visant à développer cette cohésion avant de déployer une force 
opérationnelle du PEPG.

Modèle de cohésion

Le présent document pose l’hypothèse que le leadership, la confi ance, le travail utile, les 
expériences partagées et le temps passé ensemble, de même que l’entraînement réaliste 
exercent tous une forte infl uence sur la cohésion. Le modèle conceptuel que présente la 
Figure 1 décrit cette relation et la façon dont les variables infl uent directement sur le moral et 
davantage sur la motivation, le rendement, l’effi cacité, l’engagement et le maintien en poste 
de l’effectif. « La cohésion de l’unité devrait être perçue comme un élément qui contribue 
de façon très importante au moral plutôt que comme une notion synonyme ou reliée mais 
indépendante22. »
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Figure 1 : Modèle conceptuel de variables ayant une incidence sur la cohésion

Le leadership

Les militaires ont toujours mis l’accent sur le développement de leaders pour tous 
les niveaux de l’organisation. « Les analystes militaires ont conclu que c’est la qualité du 
leadership qui constitue le facteur clé permettant de déterminer si la cohésion existe au 
sein des unités23. » Les leaders qui peuvent affi cher des niveaux de motivation élevés et 
servir de modèle auprès d’autrui deviennent des modèles d’inspiration à suivre24. Cela est 
essentiel au moment où la force opérationnelle du PEPG commence à prendre forme. 
Dès que le noyau de commandement et de contrôle de la force opérationnelle à haut 
niveau de préparation reçoit ses ordres de mobilisation, les leaders doivent montrer leur 
détermination parce qu’« [ils] semblent exercer une forte infl uence sur la cohésion de leurs 
subordonnés »25. Que ce soit pour leur condition physique, leur tenue ou leur conduite, les 
leaders servent d’inspiration et de motivation. Si ces qualités ne sont pas présentes chez 
les leaders, elles ne pourront se développer parmi les troupes. « En vous acquittant de votre 
devoir et en visant l’excellence, vous exercez une infl uence positive sur les soldats sous vos 
ordres26. » De même, les subordonnées surveillent de près les capacités de leurs leaders. 
Sont-ils capables de formuler les énoncés de mission et les ordres? Sont-ils compétents 
dans le maniement de leurs armes personnelles? Les leaders à tous les niveaux doivent 
régulièrement faire la preuve de leurs compétences auprès de leurs subordonnés parce 
qu’avant le début des opérations, le soldat doit être convaincu hors de tout doute que son 
chef est compétent et que ses compétences permettront à l’unité de connaître du succès au 
cours de la bataille. « Si les soldats doutent des connaissances de leur leader, ils hésiteront 
à se fi er à son bon jugement et n’agiront pas comme une unité homogène27. » Le stress 
s’installera au sein de l’unité à l’approche de la date de son déploiement et à mesure que 
s’intensifi era le rythme des préparatifs. Cette réaction est perçue comme une conséquence 
émotionnelle normale des opérations préparatoires à un déploiement, laquelle doit être 
gérée. « La compétence professionnelle d’un leader est le facteur de leadership primaire 
qui contribue à abaisser le niveau de stress, selon les soldats28. » Par conséquent, les 
leaders d’unité du PEPG doivent travailler fort pour montrer rapidement leurs compétences 
étant donné qu’ils devront composer avec de nombreuses nouvelles personnes qu’ils ne 
connaissent pas et qui arrivent de formations de l’extérieur de leur région géographique.

Une fois que les subordonnés auront constaté que leurs leaders sont compétents, 
ils chercheront à obtenir l’assurance que l’on s’occupera de leur bien-être et de celui de 
leur famille. « Quand les leaders traitent bien leurs soldats, ceux-ci sont plus portés à 
exécuter leurs tâches avec diligence, généralement avec peu de supervision29. » Un leader 
qui se soucie régulièrement des autres, qui fait preuve de compassion et de compétence, 
établit ainsi les conditions voulues pour infl uer de manière positive sur la cohésion30. On ne 
saurait sous-estimer l’importance pour les unités du PEPG d’établir des réseaux de soutien 
social au sein du détachement arrière et d’offrir des séances d’information à l’intention 
des familles durant les préparatifs en vue d’un déploiement. Il est également précieux 
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que les leaders expliquent les objectifs de la mission et répondent aux questions lors de 
rencontres régulières informelles avec les familles avant un déploiement pour apporter 
des éclaircissements à leurs questions demeurées sans réponse. Il est essentiel que les 
leaders du PEPG mettent sur pied un détachement arrière compétent et effi cace, dirigé par 
des personnes très confi antes et qui ont les qualités personnelles voulues pour interagir 
avec les familles inquiètes et nerveuses. « Si les militaires perçoivent que leurs chefs 
sont attentifs et compétents, cela peut infl uer sur l’établissement de la cohésion31. » Une 
fois que l’unité du PEPG est déployée, les activités sociales régulières pour les familles, 
l’établissement de sites Web et la publication de bulletins de nouvelles locaux contribuent 
grandement à montrer aux subordonnées que les leaders se soucient de leurs proches. 
La cohésion de l’unité est largement tributaire des attentions portées aux êtres chers des 
membres qui composent cette unité32.

Une fois déployés, les militaires travailleront de longues heures, feront face à plusieurs 
situations stressantes et peu familières. Dans l’environnement de sécurité actuel, caractérisé 
par des risques élevés et la rapidité du rythme des opérations, les probabilités d’être victime 
de stress opérationnel se sont accrues. « Au sein d’une unité soumise au stress, la solidité 
de la cohésion de l’unité et du leadership peut faire en sorte que la lutte contre le stress du 
combat entraîne des actes de bravoure33. » Les leaders de l’unité doivent établir le climat 
qui favorisera la cohésion. « Au sein de l’unité, la cohésion et le leadership contribuent, aux 
yeux des militaires, aux chances de survie34. » Tout militaire tient à la vie et tout leader veut 
ramener ses soldats à la maison. Le développement d’une bonne cohésion tôt dans une 
unité du PEPG et l’évolution de cette cohésion par de solides pratiques de leadership bien 
documentées amélioreront les probabilités de succès.

La confi ance

Si on développe la confi ance, les militaires se sentiront rassurés de dépendre des autres 
membres de l’unité pour leur survie, même en cas de stress intense. Si ce lien de confi ance 
est brisé ou utilisé à mauvais escient, le militaire se sentira impuissant et incapable de 
composer avec la colère qui en résultera35. La confi ance doit se mériter et une fois acquise, 
elle doit être entretenue. Il est essentiel d’avoir des communications franches avec ses 
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subordonnés. Le leader sera appelé à fournir des réponses et il sera perçu comme le portail 
d’où vient l’information, bonne ou mauvaise. Le leader ne doit jamais mentir à ses soldats 
ni leur fournir des réponses confl ictuelles, car il risque de perdre à jamais leur confi ance. 
L’établissement de la confi ance doit commencer immédiatement, dès la formation de l’unité 
du PEPG. Le leader doit créer un climat qui favorise la communication et le dialogue. Les 
militaires sont curieux et cherchent des réponses aux situations peu familières. Il faut en 
tenir compte dès le départ et planifi er en conséquence. « La communication et la confi ance 
entre le fournisseur et le destinataire de l’information sont essentielles parce que renseigner 
les militaires sur la situation réelle pendant le combat aide à atténuer la crainte de 
l’inconnu36. » La confi ance doit se mériter : le leader ne peut l’obtenir qu’en faisant preuve 
à la fois de souci et de compassion envers les militaires; de plus, il ne peut la conserver 
que s’il est perçu comme une source d’information adéquate au moment opportun. C’est 
le contact régulier avec les subordonnés qui permet au leader de susciter la confi ance en 
ses capacités37. Ce contact peut être renforcé par des échanges offi cieux avec les soldats, 
soit en les visitant sur leurs lieux de travail, soit en dialoguant avec eux à un moment 
quelconque, soit en organisant des « heures de rencontre » avec les chefs subalternes au 
bas de la chaîne de commandement.

Cette façon de voir ne s’applique pas uniquement aux communications, mais aussi à 
toutes les facettes de la relation leader-suiveur, et aussi entre les militaires eux-mêmes. 
« Si le militaire fait confi ance à ses camarades, il est probable qu’il se sente plus en sécurité 
de continuer à combattre en leur compagnie plutôt que de les abandonner et de les laisser 
seuls face à l’ennemi38. » Les confl its limités mais intenses sont de plus en plus fréquents 
au fur et à mesure que se met en place la nouvelle politique étrangère du Canada. Les 
unités du PEPG se retrouveront dans des régions dangereuses et éloignées où chacun 
devra compter sur autrui pour du soutien. « En situation de combat, le réseau de soutien 
social revêt souvent une importance vitale. Il apporte une forte cohésion au sein de l’unité 
et un grand niveau de confi ance envers le commandement et suscite un certain optimisme 
et l’espoir de survivre39. » Les militaires sont très conscients que leur survie dépend des 
autres membres du groupe. Si cette confi ance devait être mise en doute, la cohésion du 
groupe en souffrirait grandement40. En cas d’engagement avec des combattants ennemis, 
les militaires doivent très bien comprendre leurs règles d’engagement et être en mesure 
de les appliquer avec précision, en ayant la certitude qu’ils auront l’appui de la chaîne de 
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commandement. « Par conséquent, la confi ance envers son commandant et envers ses 
camarades demeure le facteur le plus important de sécurité41. »

L’établissement d’un tel niveau de confi ance entre les militaires peut s’avérer diffi cile 
pour les unités du PEPG et exige une plus grande attention. Bien que notre ethos militaire 
fournisse aux soldats les fondements de l’esprit de corps, il est possible qu’il ne permette 
pas d’atteindre le niveau de confi ance désiré dans des conditions de stress opérationnel. 
Il faudra donc étudier de plus près les façons d’en arriver à un niveau de confi ance élevé.

Les expériences partagées et le temps passé ensemble

On a toujours dit que de passer du temps ensemble permet de lever toutes les barrières 
et de laisser la cohésion se développer dans les unités. Les personnes opposées au PEPG 
ont toujours dit que l’une des raisons qui mènerait à son échec serait le manque de temps 
partagé ensemble par les soldats. Pour que la cohésion s’installe, les unités doivent passer 
beaucoup de temps ensemble; en toute logique, il s’ensuit donc que les unités du PEPG, 
comme elles ne seraient ensemble que pour la durée d’un déploiement, n’atteindraient 
jamais le degré de cohésion requis pour le rythme élevé et exigeant des opérations. Cette 
préoccupation s’avère effectivement fondée. « Passer du temps ensemble semble donc 
une condition nécessaire, mais non suffi sante, au développement de la cohésion au sein de 
l’unité42. » La qualité du temps que les militaires passent ensemble et la nature des activités 
réalisées pendant cette période sont ici des facteurs importants, comme dans toute autre 
relation.

Afi n de nourrir la cohésion et de lui donner l’occasion de s’épanouir, les militaires ont 
besoin de temps pour partager des expériences communes, pour interagir et pour mieux se 
connaître les uns les autres43. Il y a beaucoup de façons d’y parvenir, depuis les activités 
sportives jusqu’aux activités sociales. « En l’absence d’expériences communes que peuvent 
vivre ceux et celles qui passent du temps ensemble, l’identité et la cohésion de l’unité ne 
peuvent se former44. » Comme la période qui précède le déploiement est très occupée, 
il peut être diffi cile d’y arriver, mais le commandant de l’unité du PEPG doit s’assurer de 
prévoir suffi samment de temps pour que l’unité puisse se souder, que ses membres puissent 
se connaître, se communiquer des idées et s’amuser. Il est également important d’exécuter 
ensemble de petites tâches et qu’elles soient bien faites. « Il est amplement prouvé que 
l’expérience de réussites communes favorise la cohésion45 »; il est donc essentiel de tirer 
le meilleur parti possible du temps passé ensemble. Les expériences qui renforcent la 
cohésion doivent « donner lieu à un sentiment de réussite ou d’accomplissement, et plus 
grande est l’interdépendance entre les membres, plus la cohésion est renforcée46 ». Les 
expériences vécues en commun sont les piliers de la cohésion47.

Même si cela ne risque pas tellement de se produire dans les unités du PEPG, ces 
dernières n’ont pas les moyens d’être oisives. L’ennui draine la sève de la cohésion; il faut 
lutter sans cesse pour éviter que l’ennui ne s’installe. « L’ennui est une menace de plus 
en plus importante à la cohésion48. » Les missions qui s’étalent sur plusieurs années et 
qui amènent les soldats à refaire souvent les mêmes tâches ne favorisent pas beaucoup 
la cohésion. Il semble que bien que la cohésion s’accroisse généralement au cours du 
déploiement, elle s’amenuise rapidement avec le temps si les membres trouvent que leur 
travail ne pose pas de défi s ou n’apporte pas de satisfaction49. Lorsque l’ennui commence 
à se manifester, le commandant d’une unité du PEPG serait bien avisé d’orienter ses 
membres vers divers cours de perfectionnement professionnel (PP) technique50. Ainsi, les 
spécialistes de la maintenance peuvent s’intéresser aux nouvelles procédures et questions 
de maintenance, le personnel médical peut consulter les revues et les forums médicaux, et 
ainsi de suite. Il n’est pas utile de confi er aux soldats des travaux qui leur paraissent dénués 
d’intérêt ou de leur offrir des cours de perfectionnement professionnel général.

« Les expériences vécues collectivement deviennent ainsi le ciment qui lie les membres 
de la force opérationnelle51. » Les soldats doivent être convaincus par l’expérience que 
leurs camarades ont, dans des conditions très diffi ciles, la capacité et le désir de réagir; 
seules les expériences vécues en commun permettent de former la cohésion52. « Cette 
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assurance de pouvoir compter, dans les moments diffi ciles, sur des personnes désireuses 
et capables de s’entraider est au cœur de la cohésion de l’unité53. »

L’entraînement réaliste

Les soldats se plaignent souvent du caractère futile et répétitif des programmes 
d’entraînement des unités. On pense souvent que les compétences ou les habiletés 
techniques des soldats sont connues de tous et acquises une fois pour toutes et que 
l’entraînement est une perte de temps. Ce point est souvent évoqué, mais il reste qu’il 
est nécessaire de s’entraîner pour tenir compte des leçons retenues lors des opérations 
passées et d’adapter les tactiques, techniques et procédures bien connues aux nouveaux 
espaces de bataille non linéaires et asymétriques. C’est la réalité que doivent envisager les 
unités à haut niveau de préparation qui s’efforcent de devenir homogènes, réalité à laquelle 
s’ajoute l’arrivée de nouveaux soldats dans une nouvelle unité qui se déploie dans une 
nouvelle zone de mission où l’éventualité d’une multitude de nouvelles menaces est très 
réelle. Tout n’est pas perdu cependant; la cohésion est tout à fait réalisable. Les chefs ne 
doivent jamais laisser l’entraînement devenir inopportun ou routinier « parce que c’est lors 
de l’entraînement que se forme la cohésion de l’unité avant le départ pour une opération 
militaire54 ».

L’entraînement de l’unité à haut niveau de préparation doit être fondé sur des scénarios 
réalistes, c’est-à-dire des scénarios qui pourraient vraisemblablement se réaliser pendant 
les opérations. « Entraîner les soldats pour qu’ils deviennent chevronnés afi n de pouvoir 
survivre sur un champ de bataille en raison de leur effi cacité technique, physique et 
mentale55 », voilà le véritable objectif. La cohésion se forme par la reconnaissance mutuelle 
de compétences de plus en plus grandes acquises au cours de tâches que les militaires 
devront exécuter de nouveau dans des conditions beaucoup plus diffi ciles et stressantes. 
Les unités à haut niveau de préparation ne peuvent pas attendre dans l’oisiveté l’ordre de 
leur déploiement; elles doivent s’entraîner activement et avec vigueur en prévision d’un 
départ imminent56. « L’entraînement rigoureux et fréquent nourrit la cohésion des unités, 
laquelle est essentielle à l’effi cacité au combat et fait partie de la défi nition que donne 
Martin van Creveld57 de la puissance de combat d’une armée58. » Le niveau d’entraînement 
qui permet de créer la cohésion est réalisable dans la structure des unités à haut niveau 
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de préparation, mais il exige une planifi cation soignée et l’affectation des ressources 
nécessaires. Bien qu’il soit plus diffi cile d’y arriver dans le cas des déploiements pour une 
nouvelle mission, il faut, afi n d’atteindre cet objectif, que les rotations en cours tiennent 
compte des leçons retenues et fassent appel au mentorat de soldats qui possèdent 
l’expérience de la zone de mission.

« Historiquement, les armées qui s’engageaient dans un confl it avec de bons 
équipements et des unités non préparées en sortaient soit vaincues par une armée 
mieux entraînée, soit lourdement affaiblies, jusqu’à ce que leur entraînement, acquis au 
prix du sang, rattrape le niveau de celui de l’ennemi59. » L’Armée allemande du début du 
XXe siècle, reconnaissant l’importance de l’entraînement, s’efforçait hors du raisonnable 
de rendre soldats et offi ciers aussi compétents les uns que les autres pour parvenir à 
l’homogénéité des unités60. Les unités du PEPG risquent d’être mal préparées, surtout 
si l’entraînement est perçu comme une chose à laquelle on réfl échit après coup ou qu’il 
est pris à la légère. Grâce à un entraînement réaliste, les soldats apprennent les uns des 
autres, tissent des liens, souffrent collectivement et triomphent ensemble. Ils sont fi ers de 
travailler de concert afi n de réussir leur mission, s’inspirant, pour orienter leurs nouvelles 
actions, de l’entraînement pertinent déjà reçu. Le souvenir des succès vécus en groupe 
pendant l’entraînement leur inspire une confi ance mutuelle lorsqu’ils font face à dés défi s 
menaçants. Lorsque les soldats savent que leurs camarades se soucient de leur bien-être, 
la cohésion du groupe s’en trouve renforcée et elle continue de se développer61.

Conclusion

La cohésion est une caractéristique qui accroît l’effi cacité du groupe et il est essentiel 
que les forces de combat l’aient déjà acquise au moment d’aller affronter le danger au péril 
de leur vie. Le présent document a permis de constater que certaines variables infl uent 
directement sur la cohésion et qu’elles peuvent être adaptées afi n d’améliorer la cohésion 
des unités. « Il est essentiel de renforcer la cohésion des unités parce que, durant le combat, 
l’isolement et la solitude mettent à rude épreuve la force de cohésion62. » Avec la mise en 
place du Plan d’état de préparation géré, l’Armée de terre du Canada doit relever des 
défi s pour forger et nourrir la cohésion de l’unité à haut niveau de préparation. Une grande 
attention est accordée à la partie du plan qui prévoit réunir de petits groupes de soldats de 
différentes parties du pays pour former une seule force homogène taillée sur mesure pour 
les opérations visées. Bien que cette tâche soit diffi cile, elle est réalisable.

Comme dans le modèle conceptuel de la cohésion, et comme l’indique la documentation 
pertinente, on peut croire que si l’on accorde davantage d’attention aux variables leadership, 
confi ance, expériences partagées, temps passé ensemble, entraînement réaliste, la 
cohésion peut s’instaurer et être entretenue. « Ces conclusions laissent entendre que c’est 
l’effet combiné de la connaissance préalable des camarades et de la réalisation de tâches 
ou d’exercices diffi ciles en groupe qui semble avoir le plus d’effet sur la cohésion, plutôt que 
l’un ou l’autre de ces facteurs pris isolément63. »

« La confi ance dans la capacité et la volonté des pairs et des leaders de se protéger 
mutuellement au combat et le sentiment qu’il y a une obligation de part et d’autre à cet égard 
sont au cœur de la cohésion de l’unité64. » Lorsque les militaires partent pour effectuer des 
opérations, il est essentiel que la cohésion de leur unité soit déjà bien ancrée65. L’ennemi qui 
connaît le centre de gravité de son adversaire tente par tous les moyens de l’en écarter. Les 
leaders doivent s’appliquer à prévenir cette situation parce que si la cohésion est brisée, la 
motivation, l’effi cacité et le rendement s’effondrent66.

Les recherches effectuées en vue du présent document ont mené aux mêmes 
conclusions que d’autres études, c’est-à-dire qu’il existe « un lien étroit entre la cohésion, 
le niveau du moral des soldats et l’effi cacité au combat67 ». Ce que l’on comprend bien, 
du moins en principe, c’est que la cohésion joue un rôle important dans la dynamique des 
groupes et qu’elle est essentielle au sein des organisations pour former le moral de l’unité 
et établir les conditions nécessaires à l’amélioration du rendement, de la motivation, de 
l’effi cacité et du maintien en poste de l’effectif. « Il s’agit là d’une question particulièrement 
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importante pour les militaires parce que les opérations modernes réclament plus que 
jamais des forces opérationnelles organisées mises sur pied rapidement pour des missions 
particulières68. » Voilà précisément l’objet de la structure du PEPG qui est maintenant 
entièrement opérationnel. La recherche se poursuit pour déterminer clairement les effets de 
la cohésion et les variables sur lesquelles il est possible d’infl uer pour renforcer la cohésion. 
« Peu d’études ont traité cette question de manière empirique69. » Il faut effectuer d’autres 
recherches afi n de repérer, de quantifi er et de déterminer les différentes variables qui 
infl uent directement sur la cohésion de manière à les gérer avec plus de soin pour assurer 
que les unités du PEPG soient le plus homogène possible lorsqu’elles partent à destination 
d’un théâtre d’opérations.
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Au début des années 2000, le Chef d’état-major de l’Armée de terre a commandé un 
certain nombre d’études visant à examiner des aspects de la culture de l’Armée de terre du 
Canada. Une de ces études, qui se trouvait être un vaste sondage auprès des membres 
de l’Armée de terre depuis le grade de soldat jusqu’à celui de colonel, réalisé en 2004, 
a révélé que les lieutenants-colonels étaient moins satisfaits de certains aspects de leur 
carrière que ne l’étaient les répondants des autres grades1. Ces résultats étaient certes 
étonnants, mais on a douté de leur validité, compte tenu du nombre relativement petit des 
lieutenants-colonels ayant répondu au sondage, d’où l’idée de réaliser une étude de suivi. 
Cette seconde étude, effectuée en 2006, portait sur un échantillon plus large de lieutenants-
colonels de l’Armée de terre et visait à examiner plus à fond les facteurs de satisfaction et 
d’insatisfaction professionnelle2. Le présent article résume les résultats de ces deux études.

Sondage sur la culture et le climat de l’Armée de terre (2004)

Pour cette étude, les chercheurs se sont rendus dans les garnisons des unités de 
l’Armée de terre du Canada et ont réalisé le Sondage sur la culture et le climat de l’Armée 
de terre, un questionnaire de type papier-crayon, à 2 472 membres de l’Armée de terre 
détenant des grades allant de soldat à colonel. De ces répondants, 81 % étaient membres 
de la Force régulière (F rég), 21 % étaient francophones, 83 % étaient de sexe masculin, 
46 % provenaient des armes de combat, et 14 % étaient des offi ciers. Moins de 1 % de 
l’échantillon (soit 15 répondants) étaient lieutenants-colonels. Ce sondage comprenait des 
items qui évaluaient les projets de carrière (p. ex. « Avez-vous l’intention de demeurer 
dans l’Armée de terre/les FC? »), la satisfaction au travail, l’engagement envers les 
Forces canadiennes (FC), la confi ance dans l’organisation et les perceptions à l’égard 
du leadership. Les résultats de l’étude de 2004 ont fait l’objet d’un rapport interne et les 
principales conclusions ont été présentées au grand public l’année suivante dans un rapport 
rédigé par le Colonel Capstick et des collègues3.

Lorsque les données du Sondage sur la culture et le climat de l’Armée de terre ont 
fait l’objet d’une analyse entre grades, il est ressorti un certain nombre de préoccupations 
professionnelles chez les lieutenants-colonels4. En particulier, on a cerné quatre domaines 
où l’on a déterminé que les attitudes des lieutenants-colonels étaient moins favorables que 
celles des répondants des autres grades.

Premièrement, les lieutenants-colonels ont déclaré avoir plus de diffi culté à s’acquitter 
de leurs tâches quotidiennes. En plus de leurs tâches habituelles, ils ont également signalé 
être aux prises avec le fardeau supplémentaire de devoir abattre du « travail non nécessaire ». 
D’après le rapport Capstick et coll., ces deux sujets de préoccupation pourraient signifi er 
que les lieutenants-colonels avaient le sentiment de manquer de contrôle sur leur travail. Et 
à cet égard, leur insatisfaction serait davantage liée à la portée du travail accompli (genre 
de tâches) qu’à son volume (charge de travail)5.

Deuxièmement, les lieutenants-colonels ont déclaré que le leadership exercé par leurs 
supérieurs était moins « transformationnel » qu’ils s’y seraient attendus. Cette constatation 
a quelque peu étonné, puisque la doctrine des FC en matière de leadership préconise ce 
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type de leadership6. Le leadership transformationnel est un style de leadership inspirant pour 
les subordonnés, parce qu’il leur donne une vision et favorise le développement d’une culture 
organisationnelle qui les incite à fournir un rendement élevé. Les leaders transformationnels 
communiquent à leurs subordonnés le sentiment de la mission à accomplir, stimulent leur 
apprentissage et les poussent à penser autrement et de façon plus créative, sans compter qu’ils 
assurent leur développement par le mentorat et l’accompagnement de carrière (coaching)7. On 
comprend bien le leadership transformationnel quand on l’oppose au leadership transactionnel, 
qui fonctionne sur le principe de l’échange, celui-ci permettant aux leaders de troquer des 
récompenses contre du bon travail, de la loyauté et de l’engagement8. La recherche a montré 
que les leaders transformationnels avaient tendance à obtenir de meilleurs résultats de leurs 
subordonnés — y compris des niveaux supérieurs de satisfaction et de rendement au travail 
ainsi que de cohésion de groupe — que les leaders transactionnels9. Les lieutenants-colonels 
sondés dans cette étude ont donné l’impression que leurs leaders n’étaient pas des adeptes 
du style transformationnel, d’où un possible grief à leur endroit aux motifs suivants, invoqués 
en tout ou en partie : on ne leur aurait pas transmis de vision convaincante de l’Armée de terre 
et on ne leur donne pas de stimulation intellectuelle ni de possibilités de développement pour 
faire face aux défi s de l’avenir.

Troisièmement, les lieutenants-colonels ont déclaré manquer de liberté pour mettre 
en question les décisions de leurs supérieurs et, contrairement à ce qu’on aurait espéré 
de leaders de leur niveau, ils étaient moins portés à approuver une remise en question de 
ces décisions lorsque la critique provenait des autres. Or, ce résultat est lié à la question 
du leadership transformationnel. Les leaders transformationnels doivent inciter leurs 
subordonnés à contester le statu quo et faciliter le dialogue supérieurs-subordonnés, mais 
du point de vue des lieutenants-colonels, ce ne serait pas le cas. Inversement, les leaders 
transactionnels préfèrent les relations hiérarchiques entre supérieurs et subordonnés10. 
Malheureusement, ce type de relations a de bonnes chances d’inhiber les perceptions 
d’un individu quant à sa capacité de contester une décision prise par un offi cier supérieur.

Quatrièmement, les lieutenants-colonels se sont montrés moins favorables que les 
répondants des autres grades aux exigences de formation en langue seconde. D’après les 
premiers, le bilinguisme a trop de poids dans l’avancement professionnel. Capstick et ses 
collègues pensent que ces attitudes négatives pourraient être attribuables aux règlements 
qui bloquent l’avancement des lieutenants-colonels qui ne satisfont pas aux exigences de 
compétence en langue seconde11. En effet, tous les offi ciers au grade de colonel (ou au grade 
équivalent de la Marine) doivent être bilingues et obtenir le niveau de compétence « CBC » 
au test d’évaluation de langue seconde (ELS) de la Commission de la fonction publique12. Et 
il est peu probable que ces exigences de bilinguisme soient jamais réduites. Une vérifi cation 
de la langue de travail au Quartier général de la Défense nationale, à Ottawa, effectuée en 
2006 par le Commissariat aux langues offi cielles, a donné lieu à une recommandation visant 
à resserrer la politique de bilinguisme et à promouvoir exclusivement les offi ciers qui ont un 
niveau de compétence égal ou supérieur à « CBC » au test d’ELS13.

Les réponses des lieutenants-colonels dans l’étude effectuée en 2004 étaient 
préoccupantes mais, en même temps, elles étaient diffi ciles à interpréter. Elles étaient 
préoccupantes en ce qu’elles pouvaient refl éter un véritable mécontentement parmi les 
lieutenants-colonels de l’Armée de terre. En outre, en cas de réel mécontentement, celui-ci 
pouvait avoir des répercussions sur l’Armée de terre en tant qu’organisation, ainsi que sur 
les soldats et les offi ciers subalternes qui relèvent des lieutenants-colonels. Ces derniers 
représentent les prochains gestionnaires supérieurs de l’organisation. Par conséquent, 
la perte d’offi ciers expérimentés de ce grade nuirait au capital intellectuel de l’Armée de 
terre et à ses ressources gestionnaires futures. La plupart des commandants de l’Armée 
de terre détiennent le grade de lieutenant-colonel, de sorte que les lieutenants-colonels ont 
une infl uence considérable sur l’ensemble des effectifs des FC, du soldat au major. Des 
lieutenants-colonels mécontents dans l’Armée de terre pourraient donc avoir des effets 
nuisibles sur le moral et le rendement des militaires qui leur sont inférieurs en grade.

Les résultats de cette étude étaient à la fois ambigus et diffi ciles à interpréter. L’échantillon 
étant si maigre (15 lieutenants-colonels seulement), on ne sait pas trop si les réponses 
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représentaient le sentiment de tous les lieutenants-colonels de l’Armée de terre ou refl étaient 
plutôt des attitudes isolées, manifestées exclusivement par ceux qui avaient été sondés. Le 
sondage a été administré dans toutes les garnisons de l’Armée de terre à des « échantillons 
de commodité », c’est-à-dire à des membres de l’Armée de terre disponibles et disposés à 
remplir le questionnaire quand le personnel de recherche s’est présenté sur les lieux pour 
réaliser le sondage. Il est possible que la plupart des lieutenants-colonels aient été trop 
occupés pour participer au sondage ou qu’ils aient été en déplacement en service temporaire. 
Peut-être qu’ils étaient dans l’ensemble satisfaits de la vie dans l’Armée de terre ou qu’ils 
n’ont pas vu l’utilité de participer encore une fois à un énième sondage. C’est pourquoi il 
se peut que les 15 lieutenants-colonels ayant répondu au questionnaire aient constitué un 
échantillon mécontent et non représentatif des lieutenants-colonels de l’Armée de terre, mais 
sur ce point on n’a malheureusement aucune assurance.

Par suite du Sondage sur la culture et le climat de l’Armée de terre (2004), le 
Colonel Capstick et ses collègues, dans leur rapport, ont recommandé que les leaders de 
l’Armée de terre consentent un effort particulier et collaborent avec les lieutenants-colonels 
en vue d’améliorer le niveau de satisfaction professionnelle de ces derniers ainsi que 
leurs dispositions à demeurer dans l’Armée de terre14. Ils ont suggéré un certain nombre 
d’initiatives comme d’organiser des assemblées générales du Chef d’état-major de 
l’Armée de terre avec les lieutenants-colonels, de faire participer un plus grand nombre de 
commandants aux séances annuelles de planifi cation stratégique et de tenir des réunions 
annuelles avec les lieutenants-colonels occupant des postes clés d’offi ciers d’état-major. 
On ne sait dans quelle mesure ces suggestions ont été concrétisées.

Étude sur les lieutenants-colonels de l’Armée de terre (2006)

Compte tenu des graves répercussions potentielles des résultats de l’étude de 2004, 
une étude subséquente –– ciblant exclusivement les lieutenants-colonels de l’Armée de 
terre — a été réalisée. Y étaient utilisés des moyens de collecte de données plus variés, car 
les résultats de 2004 étaient fondés seulement sur les réponses à un questionnaire; cette 
fois, les chercheurs ont sélectionné un échantillon de lieutenants-colonels plus large. Au 
total, 49 lieutenants-colonels ont participé à l’étude de 200615.

En septembre 2005, la totalité des 209 lieutenants-colonels de la Force terrestre 
basés au Canada, issus des GPM des quatre armes de combat (Arme blindée, infanterie, 
artillerie, génie de combat) et de la logistique, ont reçu une lettre de premier contact dans 
leur première langue offi cielle, décrivant les buts de l’étude et leur demandant d’y participer. 
Ces GPM forment le noyau de la culture de l’Armée de terre au grade de lieutenant-colonel 
et étaient donc perçus comme l’échantillon le plus approprié pour étudier le niveau de 
satisfaction ou d’insatisfaction des lieutenants-colonels de l’Armée de terre. À partir du 
contact initial, 30 lieutenants-colonels ont participé à la phase des groupes de discussion 
de l’étude. Dix-neuf autres lieutenants-colonels, qui n’étaient pas disponibles pour assister 
aux groupes de discussion, ont participé par courriel — ce qui fait au total 49 répondants. La 
plupart des participants étaient de sexe masculin (97 %), avaient l’anglais comme langue 
maternelle (83 %), étaient âgés dans la quarantaine (97 %) et mariés (94 %). Tous avaient 
des enfants (100%). L’échantillon était constitué de lieutenants-colonels à tous les échelons 
de commandement associés à leur grade; 65 % d’entre eux assumaient un commandement 
ou l’avaient déjà fait, alors que le reste étaient en attente d’un commandement ou occupaient 
des postes ne menant pas à un commandement.

La première phase de la recherche a consisté en une série de groupes de discussion 
qui se sont réunis à Gagetown, Valcartier, Montréal, Kingston, Petawawa, Edmonton, et au 
Quartier général de la Défense nationale, à Ottawa. Six groupes ont mené leurs discussions 
en anglais, deux groupes en français, et le dernier groupe dans les deux langues offi cielles. 
Ces discussions visaient à recueillir des impressions des lieutenants-colonels dans quatre 
domaines généraux :

• les aspects de leur travail qu’ils jugeaient satisfaisants;
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• les aspects de leur travail qu’ils jugeaient insatisfaisants;

• leur degré de compréhension de la vision de l’Armée de terre et de la mise en 
œuvre de cette dernière;

• les aspects de leur travail qui pourraient être changés pour rendre leur carrière 
plus satisfaisante.

Les personnes qui n’avaient pu assister aux réunions des groupes de discussion ont 
fait parvenir leurs réponses aux chercheurs par courriel.

Les participants à cette étude ont également rempli trois questionnaires dans leur 
première langue offi cielle. Le premier était d’ordre démographique et visait la collecte de 
renseignements personnels comme l’âge, le GPM et l’expérience, c.-à-d. s’ils avaient déjà 
assumé un commandement au grade de lieutenant-colonel, s’ils occupaient actuellement 
un poste de commandement ou s’ils occupaient un poste d’après-commandement . Le 
deuxième questionnaire, le sondage sur la satisfaction au travail, comportait 36 items et 
était conçu pour mesurer neuf dimensions de la satisfaction au travail :

• solde;

• possibilités d’avancement;

• superviseur immédiat;

• avantages sociaux (monétaires et non monétaires);

• récompenses conditionnelles (appréciation, reconnaissance et récompenses pour 
le travail bien fait);

• politiques et procédures régissant le fonctionnement de l’organisation;

• collègues, nature du travail, et communication au sein de l’organisation16.

Le troisième questionnaire consistait dans l’échelle d’engagement envers le travail, 
une mesure de l’engagement psychologique envers son travail17.

Résultats du sondage : Satisfaction au travail et engagement 
envers son travail

Les résultats obtenus au sondage sur la satisfaction au travail ont été comparés aux 
résultats de référence obtenus auprès de 28 876 fonctionnaires (dont la majorité étaient 
Américains) qui occupaient des postes dans les domaines suivants : services de santé, 
santé mentale, police, et militaire. Les conclusions sont illustrées au tableau 1 et montrent 
que les lieutenants-colonels ont obtenu des scores de satisfaction plus élevés que le 
groupe de référence pour trois dimensions : satisfaction à l’égard de la solde, satisfaction à 
l’égard des collègues et satisfaction à l’égard de la communication au sein de l’organisation. 
Les lieutenants-colonels étaient moins satisfaits que le groupe de référence à l’égard des 
politiques et procédures de fonctionnement. Les items qui évaluaient cette dimension 
étaient les suivants :

Beaucoup de nos règles et procédures rendent diffi cile la réalisation d’un bon travail. Les 
tracasseries administratives entravent souvent mes efforts pour fournir un bon travail (le 
score de cet item a été inversé). J’ai trop de travail à faire et je fais trop de paperasserie.
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Dimension Moyenne Moyenne de 
référence

Satisfaction à l’égard de la solde 16,2 12,1*

Satisfaction à l’égard des possibilités 
d’avancement

13,2 12,0

Satisfaction à l’égard du superviseur 
immédiat

18,8 18,7 

Satisfaction à l’égard des avantages sociaux 
monétaires et non monétaires

15,5 14,3

Satisfaction à l’égard des récompenses con-
ditionnelles (appréciation, reconnaissance, 
récompenses pour le bon travail)

14,4 13,7

Satisfaction à l’égard des politiques et procé-
dures de fonctionnement

9,9 13,6*

Satisfaction à l’égard des collègues 19,1 17,9*

Satisfaction à l’égard de la nature du travail 19,3 18,9
Satisfaction à l’égard de la communication 
au sein de l’organisation

16,2 14,1*

Score global de l’échelle de satisfaction au 
travail

145,5 135,8

Nota : Les scores fi gurant dans la colonne des moyennes sont les scores moyens des 49
lieutenants-colonels qui ont participé au sondage sur la satisfaction au travail. Les scores fi gurant dans la 
colonne des moyennes de référence sont les scores moyens des 28 876 travailleurs de la fonction publique 
(dont la majorité étaient des Américains) qui ont participé au même sondage. L’intervalle de variation 
possible des scores de la sous-échelle est de 4 24, et celui des scores de l’échelle globale est de 36-216 *. 
Les moyennes varient de façon signifi cative, p < 0,05

Moyenne des scores de l’échantillon de recherche sur les dimensions du sondage sur la satisfaction au 
travail en comparaison avec la moyenne des scores de référence.

Les réponses liées à l’échelle d’engagement envers le travail indiquent un taux 
d’engagement très élevé des lieutenants-colonels. En effet, leurs scores étaient plus élevés 
sur cette échelle que les scores rapportés dans une étude sur le personnel militaire des 
États-Unis, où 93 % des répondants étaient de simples soldats18. On s’attendrait à ce que 
des lieutenants-colonels soient plus engagés que de simples soldats; par contre, il est 
à noter que des gens très engagés envers leur travail et qui ont le sentiment de ne pas 
avoir les outils appropriés pour faire leur travail courent davantage le risque d’éprouver des 
problèmes psychologiques, voire de l’épuisement professionnel19.

Résultats qualitatifs : Aspects satisfaisants du travail

Trois domaines de la satisfaction au travail émergent des groupes de discussion et 
des réponses qui sont parvenues par courriel. Il ne semble pas y avoir de différence entre 
les résultats des groupes de discussion et ceux des répondants par courriel, de sorte que 
nous les présentons ensemble. Les participants ont exprimé leur satisfaction à l’égard de 
certaines possibilités que leur offrait leur grade :

• assumer un commandement;

• exercer une infl uence sur les FC et l’Armée de terre;

• travailler avec des soldats dans un rôle de mentor leur permettant d’assurer leur 
développement.
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De loin, le facteur de satisfaction mentionné le plus souvent concernait le défi , la 
possibilité et le privilège de commander. Certains participants ont décrit le commandement 
comme étant la réalisation d’un objectif de carrière de longue haleine, le sommet de leur 
carrière. Comme le disait un commandant* :

Je peux dire que j’ai passé ma vie professionnelle à m’instruire et à m’entraîner en vue 
d’exercer un commandement et que j’ai toujours aspiré à commander.

Un autre disait ceci :

Mon poste me permet d’utiliser l’expérience que j’ai acquise au fi l des années.

Mais au défi  que représente l’exercice du commandement doivent correspondre la 
responsabilité, l’autorité et l’autonomie nécessaires pour prendre des décisions et dicter 
des changements, comme le souligne l’un des participants à l’étude :

J’apprécie la marge de manœuvre dont je dispose pour prendre des décisions critiques 
et les pouvoirs qui m’ont été conférés pour soutenir ma liberté d’action.

La possibilité d’orienter et d’infl uencer les FC et l’Armée de terre est une autre source 
de satisfaction fréquemment mentionnée :

Ce que j’aime particulièrement, c’est la capacité d’infl uencer le déroulement des 
choses. Vous pouvez exercer une infl uence et amener des changements positifs et 
cela, c’est formidable!

On apprécie la chance qu’on a de pouvoir observer l’infl uence de son commandement 
sur des soldats et leur famille — de faire une différence — et la possibilité d’infl uer sur des 
offi ciers supérieurs et même sur les politiques des FC et de l’Armée de terre. Un autre 
facteur de satisfaction parmi ceux qui sont le plus souvent mentionnés est la possibilité 
d’agir sur la vie des soldats :

Pour ma part, je sais qu’il n’y a pas un jour où je ne viens pas en aide à un soldat; le 
travail dans ma section concerne l’habillement, l’équipement, l’armement, etc., et nous 
sommes très occupés, mais c’est comme ça que nous sommes heureux.

Les participants se sont également dits satisfaits de la possibilité liée à leur grade et à 
leur poste de travailler avec des soldats et des offi ciers subalternes dans un rôle de mentor 
ou d’enseignant :

Je dois dire que c’est de pouvoir continuer à travailler avec des soldats et d’avoir la 
possibilité de les former et de jouer un rôle dans le tableau d’ensemble des FC.

Un autre lieutenant-colonel dit encore ceci :

Je suis content de pouvoir contribuer au cheminement de carrière de mes subordonnés, 
de pouvoir les encadrer et de leur donner des conseils.

Résultats qualitatifs : Aspects insatisfaisants du travail

L’essentiel des discussions sur les aspects insatisfaisants des fonctions de 
lieutenant-colonel a tourné autour des questions d’avancement professionnel et du type 
de leadership exercé par les offi ciers supérieurs et la haute direction. Les facteurs de 
mécontentement mentionnés à l’égard des possibilités d’avancement étaient liés à une 
série d’exigences touchant la formation en langue seconde, les études, le commandement, 
l’accès aux emplois de la fi lière ultrarapide (aux emplois dits « d’élite » [ A-jobs]), les 
pressions sur la famille, le manque d’occasions de déploiement (pour certains), et la 
cadence opérationnelle accélérée dans l’Armée de terre.

Comme dans le Sondage sur la culture et le climat de l’Armée de terre (2004), 
l’étude de 2006 montre que le bilinguisme est une source d’insatisfaction. De nombreux 
lieutenants-colonels ont néanmoins montré une certaine compréhension de l’importance du 
bilinguisme, y allant de commentaires comme celui-ci :

* Ndt : Toutes les citations sont des traductions libres.
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Le Canada est un pays bilingue… Les leaders devraient être en mesure de s’adresser 
à leurs soldats dans leur première langue offi cielle. On devrait apprendre une langue 
seconde pour le seul plaisir de parler une autre langue, sans motif intéressé.

Par contre, beaucoup se sont dits frustrés du manque de possibilités et de temps 
pour la formation en langue seconde, et d’autres se demandent si l’apprentissage d’une 
langue seconde doit avoir la préséance sur la capacité à commander. Certains contestent 
la validité du processus d’évaluation :

Les outils d’évaluation ne prennent pas en compte la langue et la terminologie 
linguistique propre aux militaires.

On a souligné que les lieutenants-colonels anglophones qui veulent apprendre le 
français auraient de la diffi culté à se faire affecter dans des milieux où ils trouveraient de 
l’aide pour développer et maintenir leurs compétences en langue seconde :

Si vous saviez combien de fois j’ai essayé de me faire muter au Québec et on m’a 
toujours dit que c’était impossible parce que j’étais anglo. On ne me l’a jamais dit sur 
papier, mais…

Beaucoup ont dit qu’il était plus facile pour les francophones d’apprendre l’anglais parce 
qu’il y a tellement plus de possibilités d’affectation intéressantes pour eux et d’occasions de 
parler anglais. Les participants francophones ont convenu qu’il était plus diffi cile pour les 
anglophones de devenir bilingues, mais avaient néanmoins le sentiment que le bilinguisme 
est important :

Je peux comprendre le point de vue des anglophones, mais on m’oblige à être bilingue, 
alors pourquoi cette obligation ne leur serait-elle pas également imposée?

Autre source de frustration : le fait que l’avancement professionnel soit lié aux études. 
Des participants ont affi rmé que les exigences liées aux études n’étaient rien d’autre qu’une 
formalité et avaient peu ou pas de véritable pertinence pour leur emploi. On est également 
mécontent de l’accès aux possibilités d’étudier :

Quels sont ceux qui obtiennent le privilège de suivre des études à plein temps?

Certains se sentent lésés parce que leurs collègues de la fi lière ultrarapide, qui sont 
dans la course aux galons, sont récompensés par des possibilités de formation universitaire 
auxquelles d’autres n’ont pas droit. Plutôt que d’être utilisées comme programmes de 
perfectionnement qui seraient offerts à tous ceux qui possèdent les qualifi cations requises, 
les possibilités de formation universitaire ne sont accessibles qu’à un petit groupe sélect 
d’offi ciers — une situation perçue comme inéquitable.

L’accès à des postes de commandement était un autre facteur d’insatisfaction. La 
plupart des lieutenants-colonels qui occupent des postes dans les armes de combat veulent 
des fonctions de commandement; ils sont convaincus d’avoir été formés et entraînés 
expressément à cette fi n pendant toute leur carrière. Malheureusement, les armes de 
combat offrent peu de possibilités de commandement, et les modalités d’attribution des 
postes disponibles peuvent être une source de frustration. Et l’on rage également de 
constater que certains postes de commandement sont plus prestigieux que d’autres et plus 
susceptibles de déboucher sur de meilleures affectations :

L’avancement professionnel est encore lié à quelques postes de commandement dont 
le nombre reste limité. Si tu n’es pas déjà dans le train, il y a de fortes chances que tu 
le rates.

Les participants ont dit aux chercheurs que la voie vers des postes de commandement, 
qu’ils soient destinés à des lieutenants-colonels ou à des offi ciers de grade supérieur, 
passait par un nombre limité de postes hautement valorisés qu’on appelle communément 
les « emplois d’élite ». Ils ont décrit ces emplois comme très exigeants :

Ce type de poste implique au minimum de 10 à 12 heures de travail par jour.

Il peut s’agir de postes de commandement ou d’état-major, bien que les postes de 
commandement soient davantage valorisés. Il semble qu’il faille occuper un emploi d’élite 
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pour avoir droit à de l’avancement, mais ces emplois sont rares et exigent un engagement 
très contraignant de la part de leurs titulaires :

Si je veux progresser sur le plan professionnel, alors je sais bien que je dois décrocher 
un emploi d’élite et me casser les reins pour avoir la chance d’en obtenir un autre. C’est 
décourageant.

Les pressions que subissent les familles sont un autre problème. Les lieutenants-colonels 
sont nombreux à mentionner que les exigences de l’avancement professionnel — les 
longues heures de travail — peuvent être très stressantes et demander bien des sacrifi ces 
de la part de la famille. « On met sa famille de côté pendant quelques années et l’on fait 
avec. Vos enfants et votre conjointe ramassent les miettes quand vous avez un peu de 
temps libre à leur accorder pour vous adonner à des activités avec eux. La famille fi nit par 
payer cher le choix du militaire! » Certains participants ont semblé résignés aux exigences 
de l’avancement professionnel, tout en reconnaissant le coût que cela représente pour la 
famille :

Les récompenses que j’en retire sur le plan professionnel et tous les aspects positifs liés 
à ce mode de vie ne compensent ni les problèmes que mes enfants doivent maintenant 
surmonter, ni la frustration de ma conjointe, ni les sacrifi ces que nous avons tous dû 
faire.

D’autres ont signalé qu’ils étaient sortis de la course aux promotions, comme ce 
lieutenant-colonel qui déclare ceci :

Je ne demande pas d’emploi qui m’empêchera de m’occuper de mes enfants. J’accepte 
ceux qui me permettront de faire mon travail et de m’occuper de ma famille, et ces 
emplois ne m’amèneront certainement pas à des niveaux supérieurs.

Quelques-uns ont exprimé leur insatisfaction en raison de l’absence de possibilités 
de déploiement, mais la plupart des participants qui ont abordé la question de la cadence 
opérationnelle se sont dits exaspérés par le rythme trop rapide des opérations et par 
les répercussions négatives, sur la vie familiale, de cette situation et des affectations en 
général :

J’ai vu un nombre effroyable de gens qui avaient besoin de parler de leurs confl its 
familiaux, de leurs idées de suicide, c’est un problème qui revient sans cesse.

Un participant résume ainsi le problème :

L’organisation nous dit de prendre bien soin de notre famille. Mais en réalité, le système 
ne fait aucune place à la famille.

On a également demandé aux participants de formuler des commentaires sur le type 
de leadership privilégié par leurs offi ciers supérieurs ou la haute direction. Les réponses 
dénotaient de l’inquiétude sur une foule de sujets, notamment les suivants : autonomie 
professionnelle, style de leadership des gestionnaires supérieurs, capacité de mettre en 
question les politiques, transformation de l’Armée de terre, manque de ressources, emploi 
après un poste de commandement.

La question de l’autonomie est fréquemment revenue. Même si beaucoup ont déclaré 
qu’ils travaillaient de longues heures (p. ex. de 10 à 12 heures par jour) et qu’ils étaient 
souvent de service en soirée et en fi n de semaine, ce n’est pas tant le volume de travail qui 
les embêtait que les trop nombreuses obligations qui leur étaient imposées en trop court 
temps et le fait que ce temps précieux qui leur manquait sans cesse était souvent grugé par 
des tâches non prioritaires. En bref, de nombreux participants ont déclaré qu’ils manquaient 
de contrôle sur leur travail (p. ex. on pouvait leur retirer un projet n’importe quand), problème 
qu’ils ont imputé à la culture d’aversion aux risques qui sévit dans l’Armée de terre et les FC :

Le problème est lié à l’étendue des changements, à la portée des nombreuses 
opérations dans lesquelles nous sommes enlisés, tout est priorité absolue.

Plusieurs accusent la culture de microgestion qui règne dans l’Armée de terre et les FC, 
ainsi que son corollaire, le manque de pouvoirs ou de mandat :
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Est-ce que j’ai l’impression de me faire gérer dans le moindre détail? Oh! Oui! Des 
politiques du personnel jusqu’aux décisions opérationnelles, en passant par mon 
propre agenda, je me sens dominé par la microgestion.

Un autre ajoute :

Ils nous disent qu’ils vont nous donner des pouvoirs, mais dans les faits nous avons de 
moins en moins de latitude.

Le Sondage sur la culture et le climat de l’Armée de terre (2004) a fait ressortir un 
point intéressant : les lieutenants-colonels avaient l’impression que le leadership de leurs 
supérieurs s’apparentait davantage au style transactionnel qu’au style transformationnel. 
Comme nous l’avons mentionné plus haut, les leaders transformationnels inspirent 
les subordonnés en leur transmettant une vision convaincante et en favorisant le 
développement d’une culture organisationnelle qui les incite à fournir un rendement élevé; 
ils motivent et stimulent leurs subordonnés, dont ils assurent également le développement. 
Ils les encouragent en outre à mettre en question le statu quo et à contester l’autorité. Au 
contraire, les leaders transactionnels misent sur des relations de contrepartie (donnant, 
donnant) avec leurs subordonnés, leur offrant des récompenses en retour de leur loyauté 
et d’un travail assidu.

Les participants à l’étude de 2006 signalent des styles de leadership très variés parmi 
les offi ciers supérieurs, dont, bien sûr, les styles transformationnel et transactionnel, mais la 
majorité des lieutenants-colonels de cette étude ont déclaré être davantage soumis au style 
transactionnel qu’au style transformationnel. Voici un commentaire à ce sujet : 

Je peux voir des éléments du style transformationnel au sommet de la pyramide, mais 
il y a prédominance du style transactionnel.

Un autre émet l’observation suivante :

Le leadership transactionnel est le style par défaut d’organisations comme le ministère 
de la Défense nationale et les Forces canadiennes. On trouve de nombreux généraux 
qui ont adopté l’approche transformationnelle. Mais le style transformationnel n’est 
pas institutionnalisé et cela ne prend qu’un tenant de l’approche transactionnelle pour 
foutre en l’air tout le système.

Sur le leadership, un autre ajoute ceci :

Assez souvent, on applique d’abord le style transformationnel, puis on passe rapidement 
au style transactionnel si l’on n’obtient pas immédiatement les résultats voulus.

Un participant a affi rmé que la culture de l’Armée de terre n’encourage pas le leadership 
transformationnel :

Notre système a toujours récompensé les leaders transactionnels et continue de le faire. 
Si nous ne consentons pas de vrais efforts pour changer le système, rien ne changera.

Parce que la question s’est posée dans le Sondage sur la culture et le climat de 
l’Armée de terre (2004), on a demandé aux participants s’ils se sentaient libres de remettre 
en question les décisions de leurs supérieurs. Bien que plusieurs participants aient répondu 
par l’affi rmative sans réserve et que quelques-uns aient déclaré être absolument incapables 
de contestation, la plupart ont donné une réponse mixte ou ont nuancé leur réponse d’une 
manière ou d’une autre. Plusieurs participants étaient d’avis que toute forme de contestation 
de leurs supérieurs devait être faite avec tact comme l’illustre la citation suivante :

Oui, je n’hésite pas à remettre en cause mes supérieurs si je crois qu’il y a un problème. 
Mais toute contestation doit toujours être soulevée sur le bon ton et je préfère utiliser 
le terme ‘discussion’, car en fi n de compte, les ordres sont les ordres et la mission est 
primordiale.

Un petit nombre de participants se sentaient à l’aise de contredire leurs supérieurs 
seulement s’ils n’avaient aucune inquiétude quant à leur avancement :

Oui, je n’hésite pas à critiquer les décisions de mes supérieurs. Mais j’essaie de le 
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faire de façon intelligente. J’ai l’impression de pouvoir demander tout ce que je veux. 
Mais si j’étais encore dans la course aux galons, je ferais probablement ce que j’avais 
l’habitude de faire avant : me taire et faire ce qu’on me dit.

Le commentaire suivant selon lequel certains supérieurs sont ouverts à la critique 
tandis que d’autres ne le sont pas est probablement celui qui résume le mieux l’ensemble 
des propos sur cette question :

Finalement, c’est peut-être une question de personnalité, mais même dans mon dernier 
poste, je me sentais limité. C’est comme si vous défi iez leur autorité.

Certains participants ont exprimé de la frustration à l’égard des structures 
organisationnelles, des systèmes et processus, ou jugeaient qu’il y avait trop de changements 
organisationnels ou qu’ils survenaient trop vite. Il faut noter que durant cette période, 
l’Armée de terre et les FC subissaient une « transformation » massive visant la modifi cation 
des structures organisationnelles ainsi que des procédures et de la doctrine, dans le but 
de permettre aux militaires canadiens d’être mieux en mesure de remplir les exigences 
contemporaines liées aux menaces à la sécurité20. D’autres pensaient comprendre la vision 
associée à la transformation de l’Armée de terre et des FC, mais ne savaient pas trop 
comment la transformation de l’Armée de terre cadrait avec celle des FC. D’autres encore 
se sont dits préoccupés par la mise en œuvre de la transformation, comme en témoigne 
cette citation : 

En tant qu’institution, nous sommes dans une phase chaotique et je parle des FC dans 
leur ensemble, pas seulement de l’Armée de terre; et j’essaie de me faire une idée de 
la manière dont nous allons nous y prendre pour nous transformer sans compromettre 
notre effi cacité. Ce ne sera pas facile.

Certains ont dit que la vision manquait de profondeur ou de substance, ne résisterait 
pas au temps, ou n’apportait rien de neuf :

À un moment donné, j’ai pensé avoir compris la vision et j’ai trouvé qu’elle était bien 
exprimée. Puis j’ai réfl échi un peu et j’ai eu l’occasion d’observer la situation; c’est 
comme ça que vous vous rendez compte que votre vision des choses peut être aussi 
éphémère que la diapositive en PowerPoint qui la résume, qu’elle manque de fond, de 
substance…

Autre commentaire :

Nous vivons des changements continuels depuis qu’une nouvelle vision nous a été 
transmise. Les poteaux de but sont déplacés tous les deux ans. Chaque fois que 
l’Armée de terre a un nouveau commandant, elle hérite d’une nouvelle voie à suivre et 
d’une nouvelle vision.

Si plusieurs participants estimaient que la vision actuelle de l’Armée de terre ne 
manquait pas de solidité, du moins en principe, ils jugeaient qu’elle ne tenait pas compte de 
l’insuffi sance des ressources pour sa mise en œuvre :

Je comprends la vision, mais nous sommes nombreux à penser que le petit nombre de 
personnes disponibles entravera sa concrétisation.

Le manque de ressources, y compris de ressources humaines, est un autre facteur 
d’insatisfaction majeur. On a affi rmé que l’impact du rythme accéléré des opérations sur 
l’organisation expliquait en partie ce manque de ressources :

Une foule d’organisations se disputent habituellement le même bien : nos soldats.

Dans la même veine :

Eh bien! Le manque de ressources est le facteur de tension le plus important. On 
a tellement dégraissé qu’on n’a plus de réserve ni aucune redondance. Et quand le 
système subit un choc comme lorsqu’il faut déployer un grand nombre de troupes 
outre-mer, on se retrouve avec des trous partout.
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Cette question est importante parce que, comme nous l’avons mentionné ci-dessus, 
les individus qui sont très engagés envers leur travail, mais qui n’ont pas les ressources 
appropriées pour faire leur travail, risquent plus que les autres d’éprouver des problèmes 
psychologiques, voire de l’épuisement professionnel.

Certains participants en poste comme commandants ont exprimé de l’inquiétude à 
l’égard de leurs futurs emplois, craignant que ceux-ci, qui seront très probablement des 
fonctions d’état-major, leur offrent moins de défi s, de statut ou de pouvoir que leur poste de 
commandement actuel. Commentaire de l’un d’entre eux :

C’est sûr que l’après-commandement me préoccupe. J’ai peur que mon prochain 
emploi ne soit pas aussi enrichissant.

Un autre participant déclare ceci :

La question la plus effrayante que vous puissiez probablement nous poser est : 
Qu’est-ce que vous allez faire après?

Comment hausser les niveaux de satisfaction

Quand on a demandé aux participants ce que les FC ou l’Armée de terre pourrait faire 
pour améliorer le niveau de satisfaction global, certains ont recommandé que les leaders 
supérieurs :

• fournissent aux unités les ressources — en particulier les ressources humaines — 
pour exécuter les tâches qui leur sont demandées;

• améliorent les systèmes de gestion de carrières et d’avancement professionnel, 
surtout en ce qui a trait aux exigences en matière de bilinguisme et d’études afi n de les 
rendre plus transparentes et plus équitables;

• réduisent la bureaucratie en déléguant certaines responsabilités et en conférant 
plus de pouvoirs aux commandants;

• modifi ent la culture de manière à réduire l’aversion au risque, tendance que l’on 
observe actuellement;

• améliorent les voies de communication entre les lieutenants-colonels et les 
offi ciers supérieurs;

• améliorent la qualité de vie.

Conclusion

Bien que les résultats des études de 2004 et de 2006 semblent complexes et quelque 
peu contradictoires, il existe entre elles une certaine cohérence. Les résultats de 2004 
montrent qu’un petit groupe de 15 lieutenants-colonels avaient exprimé des niveaux 
élevés d’insatisfaction à l’égard de leur emploi. Les résultats de 2006 ont confi rmé que 
l’insatisfaction exprimée par le maigre échantillon de 2004 n’était pas une anomalie. De 
plus, les commentaires qui sont ressortis des groupes de discussion et des participants 
ayant transmis leurs opinions par courriel, faute d’avoir pu assister aux réunions des 
groupes lors de l’étude de 2006, ont permis de dresser une liste des facteurs d’insatisfaction 
professionnelle; ont été mentionnés, entre autres, les pratiques et politiques relatives 
aux possibilités d’avancement et de commandement, des problèmes expressément liés 
au travail (charge de travail, manque d’autonomie et insuffi sance des ressources), le 
leadership, la cadence opérationnelle, et les pressions sur la famille.

Par contre, les résultats du sondage sur la satisfaction au travail ont révélé que les 
lieutenants-colonels du sondage de 2006 étaient plus satisfaits à l’égard de la plupart des 
aspects de leur carrière qu’un vaste groupe d’employés de la fonction publique américaine 
ayant rempli le même questionnaire. En fait, les lieutenants-colonels qui formaient 
l’échantillon de cette étude font preuve d’un niveau d’engagement extrêmement élevé à 
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l’égard de leur travail et éprouvent de la satisfaction envers un certain nombre de facteurs 
importants, y compris la possibilité d’occuper un poste de commandement, l’aptitude à 
infl uencer les FC/l’Armée de terre et la capacité d’assurer le développement des soldats. 
Cette conclusion n’a peut-être rien d’étonnant étant donné que la promotion au grade de 
lieutenant-colonel est une réalisation considérable pour un offi cier de l’Armée de terre. Et 
cette réalisation est particulièrement satisfaisante pour ceux qui ont la chance de devenir 
commandants, mais les lieutenants-colonels qui ne deviennent pas commandant jouissent 
également d’un certain degré de prestige et d’un sentiment d’accomplissement. De part et 
d’autre, la plupart des lieutenants-colonels semblent satisfaits de leur succès.

Il n’est pas rare pour les gens d’avoir des opinions contradictoires sur certains aspects 
de leur vie. Alors que les lieutenants-colonels se sont dits satisfaits relativement à de 
nombreuses dimensions du sondage sur la satisfaction au travail, une exception (illustrée 
au tableau 1) est apparue pour les politiques et procédures de fonctionnement, à l’égard 
desquelles les lieutenants-colonels étaient moins satisfaits que d’autres répondants. Ce 
résultat est néanmoins cohérent avec les résultats des groupes de discussion (répondants 
par courriel compris), car une bonne partie des facteurs qui sont sources de mécontentement 
pour les participants sont liés aux politiques et procédures de fonctionnement. On 
s’attendrait donc à ce que l’insatisfaction à l’égard des politiques et procédures ait une forte 
incidence sur la satisfaction professionnelle des lieutenants-colonels, puisque ce sont eux 
les commandants et offi ciers d’état-major chargés de faire exécuter le travail de l’Armée 
de terre. Comme ce sont des femmes et des hommes d’action dont on attend beaucoup, 
les obstacles organisationnels à leur effi cacité devraient susciter chez eux un profond 
sentiment de déplaisir bien compréhensible.

En résumé, les résultats de cette étude indiquent que les lieutenants-colonels de 
l’Armée de terre sont très engagés envers leur travail et éprouvent de la satisfaction à 
l’égard d’un certain nombre de facteurs, y compris la possibilité de commander, l’aptitude 
à infl uer sur les FC et l’Armée de terre et l’occasion d’assurer le développement de 
leurs soldats. Cependant, l’étude a également révélé un certain nombre de facteurs 
d’insatisfaction parmi les lieutenants-colonels de l’Armée de terre — possibilités et 
critères d’avancement professionnel, leadership et autres questions organisationnelles — 
ainsi que de préoccupations — emploi post-commandement, charge de travail, cadence 
opérationnelle et qualité de la vie. L’information issue de cette étude peut être utilisée afi n 
d’infl uer sur les futurs plans, programmes et politiques relatifs au personnel susceptibles 
d’améliorer le bien-être psychologique, l’état de préparation opérationnelle et le maintien 
en emploi des lieutenants-colonels de l’Armée de terre. En outre, les recommandations sur 
lesquelles cette étude a débouché peuvent donner une voix à un groupe d’offi ciers qui, à 
maints égards, ont le sentiment d’avoir perdu la leur.
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Major C. R. Jansen

La diversité de la province de Kandahar, en Afghanistan, n’a d’égal que sa beauté. 
Son relief complexe comprend des montagnes aux versants abrupts et des déserts 
inhospitaliers aussi bien que des espaces à la végétation luxuriante. Pendant les dix mois 
de mon affectation en Afghanistan en qualité de G4 de la Force opérationnelle Kandahar 
chaque jour m’a apporté son lot de surprises, non seulement en raison des occasions 
quotidiennes que j’ai eu de constater l’adaptation de la population locale au terrain diversifi é 
de ce pays, mais également à cause des obstacles qu’oppose constamment le terrain à nos 
opérations et au soutien de nos forces mécanisées. L’Afghanistan constitue véritablement 
le test ultime de nos compétences et de nos capacités d’adaptation face à l’inconnu. Ma 
responsabilité d’assurer la logistique dans la province de Kandahar exigeait que j’applique 
tous les jours des solutions uniques à des situations uniques. La mise sur pied du peloton 
logistique léger de Kandahar a incontestablement constitué la solution la plus innovatrice et 
la plus controversée mise en œuvre pendant notre déploiement et celle qui a certainement 
provoqué le plus grand nombre de sourires narquois.

Panjiway — Un Aperçu

Avec ses 82 800 habitants, le Panjiway est le deuxième plus vaste district de la 
province de Kandahar. Ce district est considéré comme le berceau des talibans et comporte 
en conséquence la plus importante concentration d’insurgés. En 2001, l’opération Medusa 
a fait en sorte que le contrôle du district est passé des talibans à la Force internationale 
d’assistance à la sécurité (FIAS) et à la Force de sécurité nationale afghane (FSNA). 
En cette occasion, les combats ont également basculé de la guerre conventionnelle aux 
opérations de contre-insurrection (COIN).

Terres agricoles du district de Panjiway
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La population du Panjiway se consacre presque exclusivement à l’agriculture et le 
district constitue la principale source d’approvisionnement en tabac et en raisins de la 
province. Comme le bois est extrêmement rare, les agriculteurs ont construit un réseau 
complexe de murs de boue séchée pour soutenir les vignes dans leurs vignobles. À vol 
d’oiseau, ce réseau ressemble à un labyrinthe qui couvre le district. Du point de vue du 
soldat, le réseau offre le spectacle d’une série ininterrompue d’obstacles qui nuit à toute 
forme de mouvement au sol. Les insurgés le considèrent quant à eux comme un terrain 
parfait pour leurs opérations. Les huttes de séchage des raisins des agriculteurs peuvent 
servir de centres de commandement et contrôle (C2), les murs de boue séchée constituent 
quant à eux une barrière d’obstacles défensifs et offrent un nombre illimité de possibilités 
de caches pour les armes et le matériel nécessaire à la fabrication de dispositifs explosifs 
de circonstance (IED). Les rangées d’arbres qui bordent les terres agricoles assurent aux 
insurgés le couvert contre l’observation aérienne. Les petites patrouilles d’insurgés peuvent 
ainsi se déplacer avec une certaine liberté entre les enceintes.

Au sol, les murs de boue séchée 
constituent d’importants obstacles à 
contourner. Les murs mesurent de 3 à 
4 pieds d’épaisseur à la base et de 4 à 
5 pieds de hauteur et ils sont espacés de 
1,5 à 2 pieds pour que les agriculteurs 
aient juste assez d’espace pour circuler 
avec leurs brouettes au moment des 
récoltes. Les enceintes servent de zone 
d’abattage aussi bien aux insurgés qu’aux 
forces amies, selon qui s’y positionne 
en premier. Les huttes de séchage des 
raisins (voir la photo) sont assez hautes 
pour servir de poste d’observation ou 

Huttes de séchage de raisins et murs de boue 
séchée utilisés par les agriculteurs

Destruction d’une hutte de séchage de raisins par les membres du génie de la FO Kandahar
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de position de tireur d’élite. Les insurgés les utilisent comme positions de tir avec leurs 
AK 47 et grenades propulsées par fusée (RPG) contre les patrouilles de l’Armée nationale 
afghane (ANA) et de la FIAS. Ils les utilisent également comme installations logistiques 
contenant de grandes quantités de munitions et d’explosifs artisanaux (voir la photo) ou, à 
l’occasion, comme centres de C2. Bien que les obus explosifs brisants de l’artillerie ou les 
bombes de 500 lb GBU-12 larguées par les avions de la coalition leur causent beaucoup de 
dommages, ce n’est habituellement qu’après l’intervention experte du génie militaire (voir 
la photo) que l’on peut considérer ces structures comme vraiment rayées de la carte. Il est 
très surprenant de voir ce que les experts peuvent faire avec un peu de C4.

Le soleil — Une nouvelle menace

Au cours de l’été 2008, les 
températures record de plus de 
50 °C qui régnaient dans la province 
de Kandahar ont ajouté un élément 
de complexité à nos opérations. 
L’opération RAWA TANDER 
(Grondement du tonnerre) visait 
surtout à dégager un certain nombre 
d’enceintes d’intérêt clé utilisées à 
profusion par les insurgés. Ces 
enceintes leur servaient de centres 
de C2, de centres logistiques et 
de caches d’armes. À partir de 
ces lieux, ils avaient déjà lancé 
de nombreux assauts contre les 
patrouilles de la FIAS et de la FSNA de même que des opérations d’intimidation des anciens 
des villages. Nombres d’attaques aux IED lancées contre nos patrouilles d’infrastructures et 
convois l’étaient à partir de ces enceintes. Après avoir façonné le secteur, nous étions prêts 
à le dégager. Étant donné la taille de ces enceintes, nous nous attendions à rencontrer une 
forte résistance. Les insurgés utilisaient les éléments du terrain des terres cultivées pour 
établir des positions défensives avec possibilités de repli. Des armes et des IED étaient 
placés à l’avance dans ces positions défensives pour accueillir les indésirables. La furtivité 
était primordiale dans cette opération. Nos forces devaient établir leurs positions d’attaque 
sans déclencher les systèmes d’alarme éloignée posés par l’ennemi. La complexité du 
terrain attribuable aux activités agricoles niait la possibilité de lancer un assaut embarqué 
et, en raison de l’épaisseur des murs de boue séchée, rien de moins qu’une opération 
d’envergure d’ouverture de brèche par les blindés serait requise à travers champ, mais une 
telle intervention excluait l’effet de surprise. Le groupement tactique (GT) du 2e Bataillon, 
Princess Patricia’s Canadian Light Infantry (2 PPCLI), avec des partenaires de l’ANA, a 
mené une opération à pied afi n de profi ter d’un tel effet de surprise. Se déplaçant de nuit, ils 
ont été en mesure d’occuper leurs positions en vue de dégager trois objectifs principaux : 
Westman, Parkdale et Richmond. Même si la majorité des insurgés ont connu un réveil 
brutal, les forces de la FIAS ont rencontré une forte opposition pendant le dégagement du 
premier objectif. L’artillerie et la force aérienne ont été utilisées pour faire taire les positions 
de tir établies sur les huttes de séchage par les insurgés. Alors que les troupes avaient 
entamé le dégagement du deuxième objectif, les températures extrêmes combinées aux 
efforts du combat ont commencé à faire sentir leurs effets sur les troupes; les soldats 
étaient susceptibles de souffrir de déshydratation sévère. Avec des soldats sur le point de 
défaillir et certains qui étaient déjà tombés d’épuisement par la chaleur, le GT a été forcé 
de rompre le contact et de revenir aux bases d’opérations avancées. Même si l’opération a 
permis de détruire beaucoup de caches d’armes et d’IED et de tuer ou de capturer un grand 
nombre d’insurgés, perturbant ainsi considérablement leurs opérations, les objectifs n’ont 
pas tous été atteints.

Cache de dispositifs explosifs artisanaux
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La combinaison de la chaleur extrême (de 50 à 55 oC et plus) et du poids du gilet de 
protection balistique, des équipements tactiques et des armes (de 85 à 100 lb) ainsi que 
les efforts exigés par le combat contre les insurgés en terrain complexe ont fait en sorte 
que nos soldats se déshydrataient à une vitesse phénoménale. Il leur était tout simplement 
impossible de transporter assez d’eau pour satisfaire à leurs besoins et nous étions 
incapables de livrer assez d’eau fraîche dans leur position. Il est normalement possible 
de ravitailler les troupes par voies terrestres ou aériennes, mais j’ai rapidement appris 
que rien n’est normal en Afghanistan. L’utilisation de mitrailleuses lourdes par les insurgés 
interdisait purement et simplement le ravitaillement de nos troupes au moyen d’appareils 
de l’aviation ou des forces aériennes, une telle mesure ne plaisant pas nécessairement aux 
pilotes qui ne seraient pas amusés par la présence de trous de balle dans leur appareil. 
Nous avons constaté que l’utilisation du système de largage de conteneurs dans le 
secteur servait mieux les intérêts de la population locale qu’elle satisfaisait les besoins 
en ravitaillement de nos troupes. Bien que ces largages profi tent à la population locale, 
ils avaient un effet négatif indubitable sur nos troupes. Lors d’opérations précédentes, 
nous avions utilisé des chars Leopard avec lame-bouteur et les véhicules blindés Badger 
du génie pour créer des brèches dans les murs de boue séchée afi n de procéder au 
ravitaillement par voie terrestre; mais c’est là que l’importance de la politique l’a emporté 
sur celle des opérations. Les vignes sont improductives pendant cinq ou six ans lorsque 
les murs sur lesquelles elles reposent sont détruits, ce qui signifi e des pertes de revenus 
pendant cinq ou six ans pour une communauté agricole déjà économiquement affaiblie. 
Bien que des fonds de coopération civilo-militaire (COCIM) soient habituellement consacrés 
au dédommagement des agriculteurs qui subissent des pertes en raison des opérations, 
ces fonds sont toujours insuffi sants. Cet état de fait a provoqué une série de plaintes que 
le président Karzai a formulées auprès du commandant de la FIAS, qui les a transmises 
à son tour au commandant du Commandement régional (Sud) et au commandant de 
la Force opérationnelle (FO) Kandahar. Alors que nous vainquions au combat, nous 
perdions la bataille visant à s’assurer de la sympathie et de l’appui des fermiers locaux. 
Je me suis souvent demandé qu’elles étaient les contraintes opérationnelles auxquelles 
s’astreignaient les insurgés. Le Brigadier-général (Bgén) Denis Thompson, commandant 
de la FO Kandahar, m’a alors demandé de trouver une nouvelle solution au problème, ce 
qui fut une tâche intéressante bien que formidablement exigeante. J’ai alors été surpris de 
constater que d’obtenir l’appui pour la mise en œuvre de la solution que nous avons par la 
suite élaborée a été plus diffi cile que sa mise en œuvre même.

Op Rawa Tander
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Une solution nouvelle renaît du passé

Après avoir discuté avec mes contacts de l’OTAN et révisé en détail nos capacités, je 
me suis rapidement rendu à l’évidence, nos solutions modernes du 21e siècle ne semblaient 
pas fonctionner. Nous avons décidé d’observer la façon de faire de la population locale et 
de considérer une méthode éprouvée pour solutionner le problème : les bêtes de somme. 
Dans le manuel FM 3-05.213 (FM 31-27) intitulé US Army Special Forces Use of Pack 
Animals1, on peut lire ce qui suit : 

[Traduction] Un des principaux avantages de l’utilisation d’animaux dans le cadre 
des combats de l’ère moderne est qu’ils peuvent transporter de grandes quantités de 
matériel dans des secteurs qui ne se prêtent pas au transport conventionnel. Pendant 
ses déplacements, un détachement de bêtes de somme est un élément de transport 
logistique, quelle que soit sa mission de combat lorsqu’il a atteint sa destination. Ce 
seul fait limite sérieusement les capacités tactiques du détachement. Bien que le 
détachement puisse être considéré comme une unité très mobile, la présence des bêtes 
de somme exclut la capacité de manœuvre. Pendant que le détachement se déplace, 
sa mission consiste à assurer la garde de la marchandise et sa livraison à destination, 
non pas de s’arrêter pour combattre. Ceci ne veut pas dire que toutes les capacités 
tactiques sont perdues pendant le déplacement, mais plutôt qu’il faut compenser pour 
les lacunes en matière de possibilités de manœuvre et de concentration du tir.

L’Armée de terre des États-Unis (US Army) et le Corps royal de la logistique
(Royal Logistics Corps) ont effectué d’importantes recherches portant sur le processus 
de sélection des bêtes de somme appropriées pour le soutien des opérations dans des 
conditions climatiques et sur des terrains particuliers. Le manuel américain FM 3-05.213 
souligne de plus que :

[Traduction] La mobilité et l’effi cacité des détachements de bêtes de somme reposent 
grandement sur le choix et l’entraînement d’animaux appropriés. Les bêtes de somme, 
sans égard à leur couleur, à leur espèce ou à leur taille, devraient être inoffensives 

Ouverture de brèche dans des murs de boue séchée
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et dociles et ne pas craindre l’humain. Elles devraient accepter de transporter des 
fardeaux et pouvoir marcher en terrain diffi cile. Les gros animaux de trait, comme les 
chevaux, ne sont pas assez agiles et ne sont pas de bonnes bêtes de somme. La bête 
de somme idéale devrait mesurer de 56 à 64 pouces au garrot (de 14 à 16 mains). 
(Comme la main mesure environ 10 centimètres [cm], de 14 à 16 mains équivaut à de 
140 à 160 cm.) L’animal doit être résistant, costaux, robuste et exempt de malformation.

Selon ces critères, nous avons évalué la possibilité d’utiliser le cheval, le poney, la 
mule, l’âne, l’éléphant, le chameau, le lama et le chien. Chacun de ces animaux a été 
utilisé avec succès au soutien d’opérations militaires dans différentes parties du monde. 
L’éléphant serait diffi cile à utiliser en Afghanistan et exclut toute possibilité de furtivité. 
Le chameau, bien qu’utilisé en Afghanistan, est limité au désert. Comme l’éléphant, sa 
grande taille constituerait un problème et ses sabots mous se détérioreraient rapidement en 
marchant sur les rugueux agrégats qui recouvrent la majeure partie de l’Afghanistan. L’idée 
de mener une caravane de chameaux déguisé en Lawrence d’Arabie n’était cependant 
pas sans présenter un certain intérêt. Le lama et le chien ne peuvent tout simplement pas 
transporter assez de marchandises pour justifi er leur utilisation; ils n’auraient pu s’adapter 
au climat et se sont de beaux animaux qui auraient attiré la sympathie, ce qui ne serait 
pas sérieux. Les chevaux, même s’ils ont par le passé été utilisés par les moudjahidins, 
exigent beaucoup de soins et sont portés à s’enfuir lorsqu’ils sont effrayés. Les mules sont 
capables de transporter de lourdes charges, mais elles exigent beaucoup de soins dans le 
climat afghan et, comme les chevaux, elles tendent à s’enfuir lorsqu’elles sont effrayées. 
L’âne est la seule bête de somme qui ne fuit que sur une distance de quelques centaines 
de mètres lorsqu’il est effrayé. Après une évaluation globale, l’âne fut retenu comme la 
bête de somme de choix pour le théâtre d’opérations afghan. Les militaires américains et 
britanniques utilisent déjà l’âne pour le soutien des opérations spéciales et nous avons puisé 
de cette riche expérience pour entreprendre notre planifi cation. Voici les caractéristiques 
des ânes qui m’ont le plus impressionné :

• Ils peuvent transporter des charges pesant de 35 à 50 % de leur propre poids.

• Ils sont acclimatés à l’Afghanistan.

• Ils peuvent n’être nourris et abreuvés qu’au début et à la fi n de la journée, il 
n’est donc pas nécessaire de transporter la nourriture et l’eau des bêtes pendant les 
patrouilles d’une journée.

• Lorsqu’ils sont chargés, les ânes ne se laissent pas distraire et ne font que peu 
ou pas de bruit.

• En situation de combat avec armes à feu, on peut dresser l’âne à se coucher. 
Étant donné la hauteur des murs de boue séchée et la basse silhouette de ces bêtes, 
leurs chances de survie seraient très élevées.

• Si on l’effraie, l’âne se sauve, comme le font tous les autres animaux, mais il s’arrête 
après avoir couru de 200 à 300 mètres, ce qui donne la possibilité de récupérer la 
marchandise.

L’âne est certainement l’espèce de choix, mais il faut également choisir très 
minutieusement les animaux. Il ne faut pas mêler mâles et femelles, à moins de prévoir 
beaucoup de pause, car dans ces conditions le transport de charges n’est défi nitivement 
pas leur priorité. Les ânes peuvent être vicieux; ils mordent et ruent s’ils ne sont pas 
correctement traités. Il est important de ne pas maltraiter les bêtes.

Données numériques

• En moyenne, chaque soldat transporte quatre (4) L d’eau dans sa gourde 
CamelBak et deux (2) L dans sa gourde. Ces 6 L d’eau pèsent 13,2 lb (un [1] L d’eau 
pèse 2,2 lb).

• Une caisse de 12 bouteilles de plastique de 0,5 L d’eau, soit six (6) L d’eau; 
pèse 13,2 lb.
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• Un âne en santé pèse de 352 à 450 lb. Selon la documentation, l’âne peut trans-
porter une charge maximale pesant 35 % de son propre poids, soit de 123 à 158 lb, ou 
de 9 à 12 caisses d’eau/âne. Des chefs de fi le d’ânes expérimentés soutiennent que 
cette charge maximale peut aller jusqu’à 50 % (de 176 à 225 lb) du poids de l’âne, ou 
de 13 à 17 caisses d’eau/âne.

• Pour une compagnie de 120 soldats exigeant un réapprovisionnement de 6 L (une 
[1] caisse)/soldat.

Âne de 352 lb Âne de 450 lb
À 35 % 13 ânes 10 ânes
À 50 % 9 ânes 7 ânes

Nourriture des bêtes de somme

• Un (1) kg de nourriture préparée pour les ânes matin et soir lorsqu’ils les bêtes 
travaillent.

• Cinq (5) kg de fourrage grossier par jour (à n’importe quel moment du jour).

• L’été, 20 L d’eau matin et soir.

• Les ânes ne doivent transporter leur propre nourriture que si la patrouille dure plus 
d’un jour et que leurs nourriture et eau ne peuvent pas être prépositionnées.

Utilisation des bêtes de somme

La révision des manuels FM 31-27 US Army 
Special Forces Use of Pack Animals (Utilisation 
des bêtes de somme par les forces spéciales de 
l’Armée de terre des États-Unis) et 70441a Royal 
Logistic Corps Training Transport and Movements 
using Animal Transport2 nous a permis de prendre 
connaissance des éléments essentiels de l’exploitation 
et de l’organisation optimales des fi les de bêtes de 
somme. La meilleure méthode devait être d’avoir 
trois bons chefs de fi le, chacun entraîné à tenir en 
laisse et à gérer trois ânes se déplaçant en fi le. Ces 
trois chefs de fi le devraient être accompagnés d’une 
section assurant la protection de la force (PF). Toute 
organisation plus nombreuse serait plus diffi cile à gérer, 
en particulier au moment de franchir des obstacles 
tels que les rivières. La planifi cation des charges et 
du chargement a permis de déterminer que nous 
n’aurions besoin que de 7 à 9 animaux pour satisfaire 
aux besoins d’une compagnie, selon les matériels à 
transporter. Conceptuellement, l’opération devrait se 
dérouler comme celle des patrouilles logistiques au 

combat, sauf que les déplacements se feraient à pied. Les bêtes de somme tiendraient lieu 
de véhicules de transport et l’équipe de PF remplacerait les camions armés. L’opération 
devrait en principe se dérouler de la même façon, sauf que le déplacement s’effectuerait à 
pied. Nous avons retenu le vocable « patrouille logistique légère » (PLL) pour désigner ces 
éléments de soutien, même si le terme Jack Ass Patrol3 lui a été substitué plus d’une fois. 
En collaboration avec le Lieutenant-colonel (Lcol) Drew, commandant adjoint de l’équipe de 
liaison et de mentorat opérationnel (ELMO) de la ROTO 5, nous avons décidé qu’il s’agissait 
là d’une tâche sur mesure pour l’ANA. La majorité des Afghans ont grandi entourés d’ânes 
et savent instinctivement comment les traiter. Nous tenions également compte du fait que 
l’ANA éprouvait des diffi cultés à s’adapter à la guerre moderne. Le mentorat avait réussi 
à développer de très compétents kandaks d’infanterie, mais l’ANA avait toujours de la 
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diffi culté avec le concept du soutien logistique du combat (SLC). Nous croyions que ce 
programme, s’il était adopté, pourrait aider l’ANA à revitaliser ses compétences en matière 
de SLC tout en permettant de confi er à l’ANA une tâche utile avec laquelle ses soldats 
étaient déjà familiers. Comme la capacité de bêtes de somme pouvait contribuer au succès 
des opérations de l’ANA et de la FIAS partout en Afghanistan, elle offrait au SLC de l’ANA 
une occasion de facilement convertir cette capacité en succès qui pourrait ensuite servir 
de fondement à son propre développement. Il fut également retenu que si le concept ne 
fonctionnait pas, la capacité pourrait contribuer à solutionner le problème d’alimentation de 
l’ANA.

Nous avons élaboré une approche en trois phases pour développer cette capacité. 
Dans la phase 1, nous mettions le concept à l’épreuve. Nous pensions que si le commandant 
du 205e Corps acceptait notre idée, nous pourrions commencer par entraîner une petite 
section de chefs de fi le accompagnée de membres du GT comme élément de PF. Les 
préposés seraient initialement des Afghans embauchés localement à forfait. Dans la 
phase 2, la tâche serait confi ée en entier à l’ANA. La phase 2 devait également comprendre 
l’instruction du personnel logistique de l’ANA destiné à planifi er et à mettre sur pied la 
PLL de soutien des opérations de la FIAS ou de l’ANA. Pendant la phase 3, la PLL du 
concept devait évoluer jusqu’à devenir un peloton du kandak de SLC. Dans cette phase, le 
fi nancement du programme devait également passer de l’ISAF au Commandement de la 
transition conjointe de la sécurité en Afghanistan (CTCS [A]). Ce commandement, installé à 
Kaboul, fournit les fonds et le mentorat au ministère de la Défense afghan. À cette étape, le 
peloton de logistique léger devait être une capacité appartenant complètement à l’ANA qui 
pourrait être maintenue en puissance indéfi niment par le ministère de la Défense afghan. 
Le peloton pourrait facilement croître jusqu’à devenir une compagnie à utiliser n’importe où 
en Afghanistan.

Le Lcol Drew et le Colonel Sutherland, le mentor du corps, ont présenté le briefi ng 
que j’avais préparé au commandant du 205e Corps. Ce dernier a aimé le concept et a 
cru que l’idée pouvait être à l’origine d’une capacité appartenant en propre l’ANA, si le 
concept connaissait le succès. Nous avions également déterminé que l’obtention de places 
à l’intention des membres du GT sur le cours des forces spéciales de l’Armée de terre des 
États-Unis d’utilisation des bêtes de somme était une des clés du succès du concept. Ce 
cours est donné régulièrement en Californie. Il fut également déterminé que 4 ou 5 soldats 
correctement entraînés à l’exploitation de bêtes de somme pendant les opérations de combat 
pourraient mettre sur pied, en Afghanistan, des programmes d’instructeurs en collaboration 
avec les membres de l’ANA. De cette façon, l’ANA serait en mesure de prendre le concept 
complètement à sa charge sans que la FIAS dût s’occuper de sa mise en œuvre. Le but 
était de mettre sur pied une capacité de l’ANA qui pourrait être utilisée au soutien des 
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opérations de la FIAS et de la FSNA partout en Afghanistan. Sans cette étape essentielle 
de formation initiale d’instructeurs au moyen du cours américain, l’atteinte de notre objectif 
serait pour le moins diffi cile. Nous avons émis un certain nombre de communiqués de 
presse et participé à des entrevues avec CNN, ce qui m’a valu de recevoir une foule de 
courriels, y compris une mise en demeure de la part d’un organisme fl oridien, Donkeys are 
People Too4, qui est d’avis que les militaires ne devraient pas exposer les ânes au danger. 
J’ai répondu que nous planifi ions un excellent programme d’avantages sociaux pour ces 
ânes. J’ai été surpris du nombre de compagnies qui ont communiqué avec moi pour m’offrir 
des ânes pour le soutien des troupes.

Après avoir établi la structure, nous nous sommes penchés sur le concept d’utilisation 
à partir des stratégies qui étaient utilisées pour le soutien des forces mécanisées pendant 
la guerre froide. Nous pensions qu’il s’agissait là de la stratégie la plus simple à mettre en 
œuvre dans un cadre d’opérations débarquées. Selon l’ancien concept, les soldats engagés 
au combat faisaient partie de l’échelon F, ou échelon de combat. Chaque soldat transportait 
une journée de rations. Ils étaient réapprovisionnés par l’échelon d’administration scindé 
en deux composantes, l’échelon A1 et l’échelon A2. À partir d’un emplacement sécurisé, 
l’échelon A1 se rendait à un endroit désigné pour y établir un point de livraison expéditif de 
rations, de carburant et de munitions à l’intention des soldats de l’échelon F. D’un refuge, 
le second élément de l’échelon A, l’échelon A2, se rendait à un point de livraison spécialisé 
ou à un point de livraison exploité par une unité principale de soutien, habituellement 
un bataillon de service. L’échelon A2 transportait normalement deux jours additionnels 
d’approvisionnement. Ce processus faisait en sorte que les soldats étaient continuellement 
réapprovisionnés en rations, en carburant et en munitions par un système de ravitaillement 
se déplaçant en suivant les mouvements du combat. Sur la base de cette stratégie, nous 
avons élaboré un concept utilisant les ânes pour effectuer le même travail que les éléments 
de l’échelon A1. L’échelon A2 occuperait un refuge ZULU choisi, dégagé et sécurisé par 
un peloton de PF, qui serait situé à moins de 20 km (distance maximale que peuvent 
parcourir des ânes transportant une charge maximale et qui constitue une distance de 
sécurité suffi sante) de l’opération planifi ée (l’emplacement de l’échelon F). Le peloton de 
PF jouerait deux rôles : premièrement, il assurerait la sécurité du refuge et deuxièmement 
il détacherait une section de PF pour protéger le peloton de logistique léger pendant qu’il 
assurerait le recomplètement de l’échelon A1. Cette stratégie offrirait l’avantage de donner 
au peloton de PF la possibilité d’affecter à tour de rôle ses sections restantes à plus d’une 
tâche simultanée de maintient en puissance ou de patrouille logistique légère, que devrait, 
le cas échéant, mener le peloton de logistique léger. Cette méthode permettrait d’affecter 
des troupes reposées à chaque PLL.

Concept d'utilisation de la patrouille logistique légère
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La cache pourrait servir de point de livraison inopiné de l’échelon A2 pour la livraison 
des approvisionnements soit par voie terrestre, soit par voie aérienne avec élingues. Le 
transport des approvisionnements livrés par voie terrestre pourrait être pris en charge soit 
par les véhicules de soutien blindés lourd assignés à l’échelon du GT, soit par des patrouilles 
logistiques au combat désignées du KAF. Le kandak SLC de l’ANA pourrait également livrer 
ces approvisionnements au PL inopiné de l’échelon A2 en utilisant ses camions de transport 
internationaux. Les ânes seraient transportés jusqu’au refuge au moyen de véhicules de 
transport spéciaux. Dans le refuge, les approvisionnements seraient chargés sur les ânes 
et les bêtes seraient organisées en fi les formant équipe avec le peloton PF. La PLL devrait 
parcourir jusqu’à 20 km pour approvisionner l’échelon F à un endroit désigné. La PLL 
devrait ensuite revenir au refuge pour se reposer, s’abreuver ou charger de nouveau les 
bêtes pour effectuer une autre livraison, selon le cas. Selon le type d’opération soutenue, 
une seule patrouille ou une série de patrouilles peut être requise. Si les soldats engagés 
dans l’opération ne revenaient pas à la base, mais devaient plutôt rester sur place et passer 
la nuit dans une enceinte dégagée, une patrouille pourrait être entreprise pour transporter 
des rations et munitions additionnelles jusqu’à l’enceinte avant le retour au camp. Dans ce 
cas, le refuge serait relocalisé pour soutenir l’opération et assurer sa propre sécurité.

Après avoir réglé les derniers détails et avoir présenté un briefi ng de décision au 
Bgén Thompson nous avons obtenu l’autorisation de procéder à la mise à l’épreuve du 
concept et les fonds nécessaires pour ce faire.

Le vrai défi  — La mise sur pied du peloton logistique au combat

L’été était fi ni et l’arrivée du 
nouveau contingent avait provoqué le 
remplacement de tous les intervenants 
clés et partisans clés du concept. 
Le commandant du 205e Corps a 
été promu et a été muté à Kaboul, 
le 3e Bataillon, The Royal Canadian 
Regiment (3 RCR), a pris la relève 
du 2 PPCLI et ni le nouveau GT ni le 
nouvel ELMO ne croyaient au concept, 
sans oublier que les rires et sourires 
narquois ont repris de plus belle à 
l’occasion des sitreps hebdomadaires 
sur les ânes. Pour une armée de terre 
fondamentalement mécanisée, l’utilité 
d’un concept fondé sur l’utilisation de 
bêtes de somme va à l’encontre de 
sa nature même. Cette hésitation à 
appuyer le concept a également encouragé certains membres de l’état-major, ceux qui 
n’appuyaient pas l’idée d’emblée, à laisser passer le temps avant d’agir. Il existe une vieille 
théorie selon laquelle si vous n’aimez pas un projet, on peut le laisser poireauter jusqu’à ce 
que le prochain contingent soit contraint de le prendre en charge. Cette situation comportait 
également un corollaire, j’ai dû supporter les sarcasmes (voir la photo) au sujet de l’idée 
des bêtes de somme parce qu’on croyait tout simplement qu’il s’agissait d’un concept trop 
farfelu pour qu’on se donne la peine de le rendre à terme.

Mon premier ralentisseur m’a été présenté par le nouvel ELMO. Le commandant de 
l’ELMO ROTO 6, le Lcol Shipley, croyait qu’il s’agissait là d’une tâche inappropriée pour le 
kandak SLC. Il concentrait toute son attention sur la mise sur pied de pelotons de transport, 
non pas sur la formation de pelotons de bêtes de somme. À l’époque, la majorité des 
éléments du SLC de l’ANA étaient mal employés, le kandak SLC accomplissait des tâches 
d’infanterie en des points vitaux dans la ville de Kandahar plutôt que d’assurer le maintien 
en puissance d’opérations de l’ANA. Le commandant de l’ELMO était d’avis que notre 
concept n’était pas du ressort du kandak SLC. Après de longues négociations, le nouveau 
commandant du 205e Corps et lui ont accepté d’appuyer l’idée à condition que les quatre 
chefs de fi le de l’ANA requis pour la mise à l’épreuve du concept proviennent de n’importe 
quel kandak.

Humour à la sauce bête de somme, ou encore nouveau 
véhicule de combat rapproché?
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Mon deuxième ralentisseur me fut présenté par le Commandement de la Force 
expéditionnaire du Canada (COMFEC). Nous avions donné un briefi ng à l’état-major du 
J4 du COMFEC au début du processus. Nous lui avions également souligné l’importance 
d’obtenir, à l’intention du GT et préalablement à son déploiement, des places sur le cours 
américain sur les bêtes de somme. Malgré ces deux dernières démarches, le COMFEC était 
également d’avis que le concept était trop farfelu pour être appuyé. Après qu’ils nous eurent 
informés qu’ils n’appuieraient le concept qu’après que nous aurions présenté un concept 
d’opération complètement élaboré, nous avons entrepris, en étroite collaboration avec 
notre G5, le Major Frazer Auld, de préparer un concept d’opération formel pour l’Op Kharba 
(propriétaire d’ânes). Le concept d’opération établissait toutes les responsabilités et toutes 
les tâches de chacun des intervenants principaux de la FO Kandahar. Malheureusement, 
lorsque la préparation du concept fut terminée, il était trop tard pour obtenir les places 
requises sur le cours américain d’utilisation de bêtes de somme à l’intention du 3 RCR 
préalablement à son déploiement. Cette situation était extrêmement déplorable car nous 
avions insisté sur le fait que cette instruction constituait un élément essentiel du succès de 
la mise à l’épreuve du concept. Espérant toujours que le projet pouvait être réalisé, nous 
avons poursuivi nos efforts.

Mon troisième ralentisseur fut d’obtenir une base 
d’opérations. Il a fallu beaucoup de temps au GT, 
dont les éléments sont les principaux propriétaires du 
terrain au Zhari/Panjiway, et au génie de la FO pour 
convenir d’un emplacement approprié répondant 
à nos besoins. Nous nous sommes fi nalement 
entendus pour une base d’opérations, la base de 
patrouille de Sperwan Ghar, dans le sud du Panjiway. 
Le secteur offrait du terrain défendable et se trouvait 
relativement au centre du secteur de nos opérations. 
La base de patrouille, formée d’effectifs du GT, se 
trouvait sur la partie sud du mont Ghar et comportait 
une tour de guet construite au sommet. La face nord 
de la montagne était inoccupée, mais répondait aux 
exigences de notre entreprise. Le génie militaire de la 
force opérationnelle a embauché un entrepreneur pour déminer le terrain et le dégager de 
toute munition explosive non explosée; l’entrepreneur a ensuite érigé une clôture à mailles 
losangées autour du site. Ceci a pris beaucoup de temps. Les villageois de Sperwan 
étaient fascinés par notre entreprise et étaient intéressés par notre concept. Tous les jours, 
les enfants se rassemblaient pour observer les travaux de construction et manifestaient 
beaucoup d’intérêt à l’idée de voir arriver les bêtes de somme dans le secteur. Les résidants 
du village croyaient pouvoir mettre sur pied des entreprises artisanales établies à partir 
des sous-produits de l’âne : pelage, fumier, etc. Les enfants du voisinage pouvaient être 
payés pour faire faire de l’exercice aux ânes sur un terrain où la sécurité serait assurée. 
Les villageois étaient mécontents; ils avaient espéré qu’avec l’établissement d’une base de 
patrouille de la FIAS, ils pourraient enfi n profi ter des activités économiques générées par 
la présence occidentale en Afghanistan. Mais ce n’était pas encore le cas et ils sauteraient 
sur toute occasion favorable qui se présenterait pour leur village. Ils attendaient depuis 
longtemps la construction d’une école pour leurs enfants. J’avais demandé en leur nom 
si la construction d’une école était effectivement planifi ée. Apparemment, parce que les 
insurgés circulaient librement dans le village, la nuit, les responsables gouvernementaux 
de la construction des écoles étaient d’avis qu’il ne serait pas sécuritaire de construire 
l’école planifi ée et le projet restait dans les cartons. La situation était frustrante; malgré la 
présence d’une base de patrouille de la FIAS dans le village il semblait qu’il était encore 
trop dangereux d’y entreprendre un projet de développement. Je croyais que si nous 
pouvions mettre notre peloton logistique léger sur pied et établir des liens avec les villageois 
nous pourrions faire changer l’opinion du gouvernement au sujet de la construction de 
l’école. Bien que toutes ces activités soient perçues comme une situation gagnant-gagnant 
favorisant l’établissement de liens solides avec les fermiers locaux, nous n’avons pas réussi 
à obtenir le soutien nécessaire à la tenue d’une Shura (réunion) avec les anciens du village 

Base de patrouille Sperwan Ghar
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avant la fi n de notre ROTO. Nous espérions que le contingent suivant établirait ces liens. 
Notre représentant de la COCIM a été en mesure d’identifi er le propriétaire du terrain qui a 
par la suite été acheté par l’entremise du gouvernement afghan.

Mon quatrième ralentisseur s’est manifesté pendant que j’étais en congé à domicile. Le 
Major Auld, notre G5, relisait les notes du projet et effectuait des recherches additionnelles. Il 
a été désagréablement surpris de découvrir que les ânes ne pouvaient transporter autant de 
marchandise qu’escompté et qu’ils devaient être nourris à intervalle régulier pendant le jour. 
Il craignait que les ânes dussent transporter nourriture et eau pour satisfaire à leurs propres 
besoins en plus des matériels de soutien à l’intention de nos troupes. Cela voulait dire que nous 
aurions besoin de beaucoup plus de bêtes que le nombre planifi é pour rendre leur exploitation 
effi cace. Le commandant adjoint de la FO Kandahar, le Colonel Cade, a revu l’information 
et appuyé la constatation du Major Auld. Ceci a stoppé temporairement le projet, jusqu’à 
mon retour de congé. Le génie de la FO était alors occupé à déminer et à dégager le terrain; 
cette activité a été suspendue et nous perdions du temps précieux. Un deuxième briefi ng de 
décision a été présenté au Bgén Thompson. Tous les faits et l’échéancier ont été portés à son 
attention, de même que tous les arguments invoqués contre le concept. J’ai ensuite présenté 
un ensemble de contre-arguments appuyés par mes recherches et mes discussions avec 
des utilisateurs locaux d’ânes. Le commandant a fi nalement décidé d’appuyer le plan que j’ai 
présenté; il a mentionné que même si des incertitudes restaient quant au degré de succès sur 
lequel nous pourrions compter, personne n’avait encore offert une autre solution viable. Nous 
devions trouver un moyen de ravitailler nos soldats en des circonstances particulières tout 
en nous assurant de la sympathie et de l’appui de la population pendant le processus. Aussi 
exceptionnelle et comique qu’ait pu être la solution du peloton logistique léger, c’était le seul 
concept qui satisfaisait aux exigences.

Armés de l’appui du commandant et de l’impression que l’état-major avait renouvelé 
son soutien au concept, nous avons relancé le projet. Malheureusement, nous avions perdu 
beaucoup de temps. Il ne me restait que trois mois avant mon retour au pays et nous devions 
accélérer le travail sous certains aspects du projet si nous voulions voir se passer quelque 
chose avant de revenir au Canada. Le génie de la FO a repris le déminage et le nettoyage 
du site et une seule organisation capable de s’occuper de tous les aspects du projet devait 
être désignée pour remettre le projet sur le les rails. Pendant notre mission, mon G4 Ops, le 
Capitaine Terry Byrd, et moi avions travaillé en étroite collaboration avec un certain nombre 
d’entrepreneur, parmi lesquels Compass Security. Cette entreprise fournissait une force de 
sécurité pour la société Supreme Services, principal entrepreneur de la FIAS pour la livraison 
de carburant partout en Afghanistan. Cet entrepreneur nous a indiqué qu’il connaissait une 
équipe fi able qui pourrait combler nos besoins, et qu’il serait prêt à se porter garant de 
l’équipe et à la représenter offi ciellement. Après avoir identifi é d’autres entrepreneurs, nous 

Écurie et hangar du peloton logistique léger
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avons déterminé qu’un seul pouvait satisfaire à toutes nos exigences. Après avoir confi rmé 
avec le contrôleur que notre solution était conforme aux lignes directrices en matière 
de marché avec un fournisseur unique, nous avons conclu un marché avec fournisseur 
unique avec la compagnie civile fi able représentée par Compass Security. Ce marché visait 
à fournir la main-d’œuvre nécessaire à la construction des installations sur les lieux, y 
compris la réfection de deux bâtiments abandonnés, un qui deviendrait l’étable et l’autre un 
entrepôt pour la nourriture des ânes et l’équipement de ferme. L’entrepreneur a également 
construit des clôtures séparant l’enceinte en un enclos/secteur d’alimentation des bêtes et 
en un enclos d’exercice.

Après la construction des clôtures, les 
travaux de l’entrepreneur se sont rapidement 
poursuivis, à commencer par la rénovation 
des bâtiments et le nivellement du terrain 
au moyen d’agrégats. Vingt-deux anciens 
Gurkhas ont également été amenés sur les 
lieux pour assurer la sécurité du site dès 
le début des travaux. Des dispositions ont 
également été prises pour que le GT loge 
le personnel de l’entrepreneur dans la base 
de patrouille Sperwan Ghar. Ceci faisait en 
sorte que nous pouvions toujours avoir de 
la main-d’œuvre sur place pour les travaux. 
Les charpentiers ont construit les étables 
et continué à améliorer les installations. Un 
puits a été creusé sur le site pour assurer 
l’approvisionnement en eau fraîche. Le contrat 
comportait également l’approvisionnement 
en nourriture, en outils, en harnais et autres 
articles nécessaires à l’exploitation des ânes 
ainsi que l’achat et la livraison sur les lieux de 
quinze ânes certifi és en bonne santé et les 
services d’examens annuels des bêtes par un 
vétérinaire afghan reconnu. Un programme 
de remplacement en 72 heures des ânes 
blessés ou malades a également été négocié 

pour nous assurer que nous disposions de dix ânes en tout temps. Nous devions avoir un 
plan pour maintenir la capacité car nous présumions que des animaux seraient blessés au 
moment des attaques des insurgés. La compagnie devait s’informer de la provenance des 
ânes. En effet, des ânes étaient vendus dans de nombreux marchés locaux, mais nous 
avons ultérieurement appris que ces marchés étaient étroitement gérés par les insurgés. 
Apparemment, les bêtes étaient d’abord utilisées par eux pour la livraison de produits de 
contrebande à travers les montagnes à destination du Pakistan; elles revenaient plus tard 
en Afghanistan chargées d’armes, de billets de banque, etc. Les ânes que nous achetions 
provenaient de l’extérieur de l’Afghanistan. Je faisais alors des cauchemars d’opérations 
d’information rendues nécessaires parce que des bêtes de la FIAS étaient utilisées pour 
livrer des marchandises aux insurgés; nous devions nous assurer que nos ânes n’avaient 
jamais été utilisés par les talibans. Sans compter que le centre de renseignement toutes 
sources ne manquait pas de poser des questions.

La compagnie devait fournir un véhicule spécial pour transporter les ânes jusqu’à nos 
refuges ainsi que les services de trois préposés locaux affectés aux soins quotidiens des 
ânes, y compris le toilettage, l’alimentation, la conduite d’une période d’exercice, etc. Elle 
devait également fournir les services d’un instructeur pour enseigner au personnel du GT la 
façon de charger et de contrôler correctement les animaux et d’un interprète/gestionnaire 
du projet pour assurer la pérennité du projet selon les lignes directrices du contrat.

Même si l’échéancier était extrêmement serré, nous avons été en mesure de procéder, 
deux semaines avant notre départ du théâtre, à l’ouverture des installations affectueusement 
désignées SPERWAN GHAR MEWS 5 et considérées comme le berceau du Peloton 

Ex-Gurkas affectés à la sécurité rapprochée
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logistique léger de Kandahar. Toute cette aventure m’a valu le surnom d’Assmaster of 
Afghanistan6, dixit Bgén Thompson lorsqu’il m’a présenté l’écusson offi ciel de titulaire du 
poste préparé pour l’occasion. Malheureusement, CNN a pris connaissance de cela et je 
dois encore aujourd’hui lutter pour disons… polir ma réputation. Le commandant a été 
impressionné par la quantité de travail accompli en si peu de temps. Je crois qu’il a utilisé 
l’expression « têtu comme un âne » à quelques reprises, ce à quoi j’ai répliqué : « Monsieur, 
vous avez formulé une demande, mon personnel et moi avons simplement donné des 
coups de sabot aux derrières et avons répondu à votre demande. »

Nous avons terminé la première 
phase du plan. Les membres de la 
ROTO 7 doivent se charger de mener 
la deuxième phase à bien. Nous avons 
élaboré le concept d’échelon de soutien, 
mais ils devront entraîner le GT et les 
soldats de l’Armée nationale afghane, 
les préparer à utiliser les bêtes de 
somme pour le soutien des opérations 
de combat et effectuer une série de 
PLL pour exercer l’échelon à effectuer 
les drills de soutien. Même en mettant 
toutes les conditions nécessaires en 
place pour assurer le succès, des outils habilitants essentiels ont été négligés, ce qui 
entravera le déroulement de la deuxième phase. Le GT devait pouvoir compter sur du 
personnel ayant participé au cours américain d’utilisation des bêtes de somme pour que des 
membres de son personnel correctement entraîné puisse assurer le soutien d’opérations 
de combat. Au moment de la rédaction du présent article, ce n’était pas encore le cas. Nous 
avons donné un briefi ng de suivi sur les détails du contrat au contingent qui a pris la relève, 
mais comme c’est toujours le cas au moment des relèves sur place, l’activité s’est déroulée 
dans la précipitation et nous avons par la suite appris que des problèmes sont survenus 
et ont eu des impacts sur le succès de la deuxième phase. Ces problèmes pouvaient tous 
être solutionnés rapidement en mettant en œuvre les dispositions contenues dans l’entente 
contractuelle; on n’a malheureusement pas tenté de résoudre les problèmes. Si la deuxième 
phase est menée à terme, nous disposerons d’une méthode effi cace de ravitaillement de 
nos soldats en terrain complexe tout en nous attirant la sympathie et l’appui des fermiers 
locaux. Le concept comporte également le potentiel d’offrir à la FSNA une nouvelle capacité 
qui peut être utilisée pour le soutien des opérations de l’ISAF et de la FSNA partout en 
Afghanistan. Comme dans le cas de tous les nouveaux concepts, il est plus facile de laisser 
tomber une idée que de tenter de lui accorder toute l’attention qu’elle mérite. Les nouvelles 
idées et nouveaux concepts sont mis en œuvre par des personnes. Les idées survivent et 
se matérialisent parce que des personnes le veulent bien. Voilà la dure réalité avec laquelle 
l’offi cier d’état-major doit composer et voilà pourquoi nous tentons de ne pas être liés à la 
vie à la mort à nos plans.

C’est en Sicile, au cours de la Seconde Guerre mondiale, que des soldats canadiens 
ont pour la dernière fois utilisé des bêtes de somme; il est intéressant de constater que ces 
anciennes méthodes trouvent une nouvelle signifi cation et une valeur au 21e siècle. Que le 
projet se poursuive ou non au-delà de notre ROTO, nous sommes revenus au pays avec 
la satisfaction de savoir que notre travail d’état-major a permis de mettre en œuvre avec 
succès la vision d’un commandant, quelque controversée et certainement cocasse qu’ait 
pu être notre solution, et nous avons réussi, contre toute attente. C’est ce qu’un offi cier 
d’état-major peut espérer de mieux.

Arte et Marte

L’affi che des écuries de Sperwan Ghar
Berceau du peloton logistique léger Home Kandahar
« usqam udique » n'importe où   partout
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Au sujet de l’auteur...

Le Major Charles R. Jansen est offi cier du Génie électrique et mécanique de la Force de réserve 
qui a servi pendant plus de 31 ans dans le cadre de projets et avec des quartiers généraux et des 
unités de la Force régulière et de la Force de réserve. Il a récemment occupé le poste de G4 au 
Quartier général de la Force opérationnelle Kandahar, ROTO 5/6, où il a reçu une mention élogieuse 
pour avoir élaboré des solutions novatrices aux problèmes logistiques auxquels ont dû faire face les 
forces opérationnelles des ROTO 5 et 6. Le Major Jansen est actuellement en poste au Quartier 
général du Secteur du Centre de la Force terrestre, à Toronto, Ontario.

Le premier de nos quinze ânes
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L’HISTOIRE DES INTRUSIONS DANS 
L’ARCTIQUE CANADIEN, EN BREF

Mme Nancy Teeple

La possibilité que se produise un déversement de pétrole dans nos eaux ou nos 
territoires reculés, ou que des terroristes ou des trafi quants de drogues les exploitent 
n’est désormais plus théorique. C’est une véritable menace, et le Canada doit se 
préparer à y faire face.

Colonel (ret.) Pierre Leblanc1

Récemment, la population canadienne s’est de nouveau intéressée à la sécurité de 
l’Arctique dans le contexte des facteurs convergents d’un avenir imprévisible et d’une 
évolution des conditions géopolitiques. La concurrence que se livrent les pays pour accéder 
à des ressources de plus en plus rares a commencé à se manifester dans l’Arctique. 
Robert Huebert, expert canadien de la sécurité de l’Arctique2, déclare à ce sujet : « [...] le 
changement climatique, la montée des prix des ressources, la politique internationale et la 
mise au point de nouvelles technologies rendent l’exploitation de l’Arctique plus facile et plus 
attrayante »3. Selon l’Arctic Climate Impact Assessment (Évaluation des effets sur le climat 
de l’Arctique), les changements climatiques entraînent un réchauffement de l’Arctique4, ce 
qui réduit progressivement le volume de la glace marine vers la fi n de l’été. Cette réalité 
ouvre le Nord à une activité internationale grandissante de la part d’intervenants attirés par 
des gains économiques éventuels. Par conséquent, la capacité du Canada de garantir sa 
souveraineté nationale et sa sécurité dans le Nord est de plus en plus mise à rude épreuve. 
La concurrence que les pays se livrent pour exploiter les ressources, les nouvelles voies 
de navigation et la migration accroissent les risques de confl it dans le Nord. Le caractère 
international grandissant de l’Arctique accentue les différends frontaliers non réglés entre 
le Canada et ses voisins circumpolaires5, et cela pourrait aussi avoir des conséquences 
démographiques pour la population du Nord.

Ce contexte se prête grandement à une exploitation par des entités illicites qui pourraient 
devenir hostiles et qui verraient un avantage dans l’immense Arctique essentiellement non 
défendu. Faute de mécanismes suffi sants de surveillance et d’application de la loi, le Nord 
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pourrait devenir une région propice au trafi c des personnes et de la drogue, à la pêche 
illégale et à la pollution de second ordre6. En outre, l’établissement d’entreprises privées 
non réglementées pourrait devenir réalité dans cette région où abondent les ressources : 
en effet, le Canada est maintenant le troisième producteur mondial de diamants de haute 
qualité7, les réserves pétrolières et gazières de l’Arctique sont énormes, et il ne faut pas 
oublier non plus le marché des croisières touristiques dans l’Arctique et la navigation 
commerciale. L’accroissement du trafi c international dans les eaux arctiques multiplie les 
risques d’accidents maritimes, de pollution accidentelle (ou délibérée?) de l’environnement 
marin et d’introduction non intentionnelle d’espèces étrangères dans le délicat écosystème 
du Nord. Une présence internationale accrue pourrait susciter des problèmes secondaires 
pour la sécurité, tels que les chocs culturels ou les confl its au sujet de l’accès aux ressources 
(ex. : droits de forage); s’ajouteraient à cela les différends éventuels au sujet des territoires 
et des ressources du Nord. Pareilles conditions risqueraient de susciter une présence 
étrangère non réglementée dans l’Arctique, présence qui représenterait une importante 
menace pour la sécurité du Canada et de ses voisins circumpolaires.

La présente étude porte sur les intrusions8 documentées dans l’Arctique canadien9 et 
elle démontre que le Nord demeure vulnérable à l’infi ltration par des entités étrangères. 
De nombreuses intrusions ont comporté des activités illicites qui risquaient d’être 
dangereuses et qui se rapportaient au terrorisme international, à des opérations criminelles 
transnationales, à des contestations de la souveraineté canadienne et à des opérations 
militaires étrangères10. La liste se compose d’un répertoire des intrusions qui ont eu 
lieu entre la Seconde Guerre mondiale et ces dernières années. Certains détails sont 
maigres en raison de la rareté et de la qualité des sources d’information sur des intrusions 
particulières11. Il importe de souligner que ces détails ont été recueillis auprès de sources 
ouvertes. En dressant ce répertoire des intrusions étrangères importantes dans l’Arctique 
canadien, l’auteure cherche à mettre en lumière la réalité de la menace qui pèse sur le 
Canada, afi n d’encourager l’adaptation des politiques nationales de défense et de sécurité 
et l’adoption de moyens pour relever les défi s propres à l’Arctique par ailleurs éloigné et 
isolé. Après l’étude des intrusions vient une courte analyse qui cerne les questions à étudier 
en vue d’améliorer la sécurité et la défense de l’Arctique.

Répertoire des intrusions

Les experts reconnaissent le potentiel stratégique de l’Arctique depuis la 
Seconde Guerre mondiale; en 1942, en effet, après avoir lancé une attaque de diversion 
contre les Aléoutiennes, juste au sud de la côte de l’Alaska, les Japonais ont occupé les 
îles Attu et Kiska12. En mai 1943, les Américains ont repoussé l’occupant étranger, au 
prix d’importantes pertes canadiennes, américaines et japonaises, mais leurs efforts ont 
forcé la fl otte de sous-marins japonais à quitter Kiska13. L’intervention américaine et les 
pertes élevées subies alors montrent l’importance stratégique de la région arctique, qui est 
perçue comme une voie d’accès au continent nord-américain, et elles mettent en évidence 
la nécessité de la protéger. Le 23 octobre 1943, la Marine allemande et le Bureau de 
météorologie du ministère des Transports du Reich ont établi une station météorologique 
WFL-26 sur la côte nord du Labrador en se servant du sous-marin U-53714. De même, le 
Canada avait lui aussi mis sur pied une base aérienne à Goose Bay en 1941, bien que le 
Labrador ne fût pas devenu offi ciellement territoire canadien avant l’entrée de Terre-Neuve 
dans la Confédération en 194915. La station météorologique allemande n’a pas été repérée 
avant la fi n des années 197016, ce qui illustre on ne peut mieux le peu d’importance que 
l’on a accordé au potentiel stratégique du Grand Nord au cours de l’histoire. Par ailleurs, 
la tentative soviétique infructueuse de mettre en orbite un satellite COSMOS 954 a mis 
en lumière la fragilité de l’environnement arctique. Le 24 janvier 1978, ce satellite de 
surveillance à propulsion nucléaire s’est écrasé dans la région du Grand lac des Esclaves, 
dans les Territoires du Nord-Ouest ainsi que dans la partie septentrionale de l’Alberta et de 
la Saskatchewan, ce qui a nécessité des efforts considérables, de la part du gouvernement 
canadien, pour éliminer la contamination nucléaire17. La contamination nucléaire accidentelle 
due à des objets étrangers demeure une menace pour la région arctique.

Pendant la guerre froide, l’Arctique constituait un des principaux théâtres d’opérations, 
car la voie polaire offrait aux bombardiers et aux missiles nucléaires soviétiques un axe 
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d’attaque direct contre les villes nord-américaines18. Jusque dans les années 1980, on a 
pu observer des bombardiers russes à long rayon d’action exécuter des exercices près 
de l’espace aérien américain19. Cependant, la fi n de la guerre froide n’a pas signifi é que 
l’Arctique perdait sa valeur en tant que voie d’infi ltration en Amérique du Nord et, en 
particulier, au Canada.

1969–1970 : Le voyage du Manhattan20

En 1969, après l’annonce de la découverte de pétrole dans la région du versant nord 
de l’Alaska en 1968, les États-Unis ont envoyé le pétrolier SS Manhattan dans le passage 
du Nord-Ouest (PNO) au nom de l’Atlantic Richfi eld Company. Le voyage avait pour objet 
d’établir s’il était possible de transporter du pétrole depuis la baie Prudhoe, en Alaska, 
jusqu’au littoral est des États-Unis21. Bien qu’accompagné de deux brise-glaces de la 
Garde côtière américaine tout au long de son périple, le Manhattan a été immobilisé par les 
glaces à plusieurs reprises et a eu besoin de l’aide du brise-glaces canadien NGCC John 
A. MacDonald, qui l’a escorté dans tout le Passage22.

Le voyage du Manhattan a suscité de vives controverses, car on a estimé qu’il avait 
violé la souveraineté du Canada dans l’Arctique23. Il s’agissait de savoir si le Canada 
avait permis aux États-Unis d’envoyer le navire dans le PNO. Le Canada n’a revendiqué 
offi ciellement la souveraineté sur le PNO qu’en 1973, année où le gouvernement a fait valoir 
qu’il faisait partie des eaux intérieures historiques du Canada. Cependant, le gouvernement 
n’a promulgué ni loi ni traité pour offi cialiser sa déclaration24, et, à ce jour, les autres pays 
bordant l’Arctique soutiennent que le Passage est un détroit international. Fait intéressant, 
le Canada et les États-Unis ne s’entendent pas du tout sur le statut du PNO, quant à 
dire s’il s’agit d’eaux intérieures ou internationales, en dépit de leurs initiatives bilatérales 
concernant la sécurité de l’Arctique.

Des sources montrent que, dans les mois ayant précédé le voyage du Manhattan, 
la Garde côtière américaine et les dirigeants de la société pétrolière avaient consulté les 
autorités canadiennes et demandé l’aide d’un brise-glaces canadien pour tout le voyage25. 
Selon le Capitaine de marine Thomas C. Pullen26, non seulement le Canada avait accepté 
que le voyage ait lieu et consenti à fournir son soutien, mais en échange de sa participation, 
il avait négocié avec les Américains une entente sur le partage des données concernant 
l’état des glaces et le rendement des navires. En outre, le Capitaine Pullen a affi rmé 
que, soucieux de ne pas offenser les Canadiens27, le commandant du Manhattan, Roger 
Steward, avait suivi le protocole et hissé le drapeau canadien. Le gouvernement Trudeau 
a accueilli favorablement le voyage du Manhattan et la participation du Canada à l’exercice 
et il a déclaré que la souveraineté du territoire canadien n’était aucunement menacée28. Au 
moment du voyage, les médias ont déformé les intentions des États-Unis quand ceux-ci 
ont refusé de demander offi ciellement au Canada la permission d’entrer dans le Passage. 
Les critiques des médias ont fi nalement incité l’opinion politique à accuser les Américains 
d’avoir violé la souveraineté canadienne. En réalité, une demande de permission aurait 
équivalu à l’admission par les États-Unis que le PNO faisait partie des eaux intérieures du 
Canada29. En outre, d’autres rapports confi rment que le Canada a participé au voyage du 
SS Manhattan. Bien que les États-Unis n’aient pas offi ciellement demandé la permission 
d’entrer dans le PNO, le Canada la leur avait accordée offi ciellement, de toute façon.

Pour être clairs, disons que la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer 
(1982) stipule qu’un navire étranger bénéfi cie du droit de passage inoffensif dans les eaux 
territoriales d’un pays30 à condition de ne pas s’y adonner à une activité interdite31. Au cours 
de son voyage, le Manhattan n’a aucunement violé la sécurité canadienne, car il a emprunté 
le passage du Nord-Ouest avec la coopération entière du Canada. Bien qu’enracinées 
dans le débat sur la souveraineté, les critiques d’origine canadienne se rapportaient au 
risque de pollution dans les eaux arctiques. Quand le Manhattan a été endommagé dans la 
glace, on a craint un déversement de pétrole, mais en fi n de compte, aucune fuite ne s’est 
produite. Toutefois, ceux qui se préoccupent de la création d’un précédent qui déboucherait 
sur un accroissement de la navigation étrangère libre dans la région prennent en compte 
la possibilité que soit endommagé un navire transportant de grandes quantités de pétrole32 

ou d’autres polluants qui risqueraient de nuire au délicat écosystème du Grand Nord. Or, 
comme le voyage du Manhattan a eu lieu avec la coopération du Canada, dont les navires 
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étaient sur place pour aider le pétrolier américain à naviguer dans la glace, il n’y avait pas 
vraiment lieu de craindre une navigation libre ou une pollution accidentelle ou délibérée 
(deux aspects complémentaires du débat sur la souveraineté). Au printemps de 1970, 
les États-Unis ont annoncé que le Manhattan ferait un autre voyage dans le Passage33, 
accompagné cette fois par le brise-glaces canadien Louis St-Laurent34.

Fait intéressant, le voyage du Manhattan a certes fait considérablement les 
manchettes, mais celui que le sous-marin américain Seadragon a accompli en août 1960 
dans le passage du Nord-Ouest (PNO) a peu retenu l’attention des médias et il n’a suscité 
aucune critique digne de mention de leur part. Cela s’explique peut-être par le fait que le 
Commodore O.C.S. Robertson35, ancien commandant du NCSM Labrador, a servi de pilote 
spécialiste des glaces pendant le voyage du Seadragon. Au cours d’une mission où le 
Seadragon devait traverser le chenal Parry pour recueillir des données océanographiques 
et hydrographiques, il a emprunté les détroits de Barrows, Melville et McClure avant de se 
diriger vers le pôle Nord depuis la mer de Beaufort. C’était le premier submersible à faire 
surface au pôle Nord36. Les voyages du Seadragon et du Manhattan dans le PNO ont tous 
deux eu lieu dans des circonstances semblables caractérisées par la coopération et l’aide 
entre le Canada et les É.-U., y compris la participation d’offi ciers canadiens. Pourtant, seuls 
les voyages du Manhattan ont créé des remous politiques et suscité des critiques. On ne 
peut que conjecturer sur les motifs de la controverse, mais elle a peut-être été due au fait 
que les revendications canadiennes à l’égard du PNO ne semblaient pas être reconnues, 
plutôt qu’à la présence de navires appartenant à nos alliés du Sud.

La coopération canado-américaine lors d’expéditions dans l’Arctique remonte à loin. 
La Grande-Bretagne a cédé la souveraineté sur l’Arctique au Canada en 188037. Avant 
et pendant la Seconde Guerre mondiale, la souveraineté du Canada sur l’Arctique ne 
faisait l’objet d’aucune discussion. Pendant cette guerre, le Canada et les États-Unis ont 
collaboré pour assurer la défense continentale lors de projets exécutés dans l’Arctique, 
tels que la construction de la ligne d’étapes du Nord-Ouest38, la ligne Crimson39 et la route 
Alaska-Canada (ALCAN)40 (autant de projets qui ont été fi nancés par les É.-U.). Il s’agissait 
surtout de projets de défense terrestres dans le cadre desquels la collaboration entre les 
deux pays s’est poursuivie après la guerre. À ce moment-là, les projets de défense ont mis 
l’accent sur le domaine maritime, notamment en 1946 à la faveur des négociations sur les 
Stations météorologiques interalliées de l’Arctique (JAWS), qui ont commencé en 1947; 
on a aussi conçu le projet de confi er un rôle dans le Nord à la Marine royale du Canada 
(MRC), projet qui a mis l’accent sur les régions du Pacifi que et de l’Atlantique. Comme le 
Canada manquait de ressources pour réapprovisionner les stations JAWS et fournir des 
brise-glaces ou des effectifs pour mener des opérations dans l’Extrême-Arctique, ce sont 
la marine et l’aviation américaines qui se sont chargées des opérations dans le Nord, avec 
la participation d’observateurs canadiens41. Contrairement à l’intérêt des militaires pour les 
initiatives de défense bilatérales, les dirigeants canadiens ont commencé à craindre de ne 
pas pouvoir agir unilatéralement dans le Nord. En juin 1948, les autorités ont demandé un 
rapport sur la souveraineté dans l’Arctique, après la mise sur pied du Comité consultatif 
sur le développement du Nord. Cependant, le rapport a passé sous silence les questions 
relatives au territoire maritime, au statut des eaux arctiques et à l’application de la théorie 
des secteurs aux eaux en question. Le statut de ces eaux a commencé à susciter des 
inquiétudes à la fi n des années 1950 et dans les années 1960, quand des sous-marins 
nucléaires américains se sont mis à naviguer dans les eaux du PNO, y compris sous la glace42. 
Cependant, des sources donnent à penser que ces voyages n’avaient rien à voir avec le 
rapport Brock de 1961, issu d’une initiative stratégique navale lancée sous la présidence du 
Contre-amiral Jeffrey Brock, qui indiquait que la MRC comptait réaffi rmer la souveraineté du 
Canada dans l’Arctique en mettant l’accent sur la recherche et l’évaluation opérationnelle43. 
Le rapport recommandait notamment de créer une marine qui serait présente dans les trois 
océans et d’exécuter des patrouilles sous-marines44. Ces recommandations ont fait naître 
l’idée de la souveraineté nationale sur les eaux arctiques, mais elles avaient un objectif 
plus grand en matière de sécurité, lequel s’exprimait par la notion d’une présence militaire 
visible dans le Nord et par un intérêt pour la guerre anti-sous-marine. En effet, les projets 
axés sur la sécurité, à la fi n des années 1950 [mentionnons la construction du Réseau 
d’alerte avancé, ou Ligne DEW, en 195445, la création du NORAD (Commandement de la 
défense aérienne de l’Amérique du Nord) en 195846 et les discussions sur la création d’un 
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système sous-marin de surveillance acoustique et d’un réseau de radiogoniométrie haute 
fréquence47], ont été lancés en partenariat avec les États-Unis.

La distinction à faire entre la souveraineté terrestre et la souveraineté maritime a 
compliqué le débat au sujet de la souveraineté sur le PNO qui s’est amorcé quand les 
médias canadiens ont commenté le voyage du Manhattan, en 1969. En ce qui concerne 
l’accusation d’une intrusion dans le territoire souverain du Canada, le fait que les Américains 
n’aient pas demandé au Canada la permission d’entrer dans ce que ce dernier considérait 
comme étant des eaux intérieures pourrait établir un précédent que d’autres pays souhaitant 
explorer le territoire arctique pourraient ensuite exploiter. Cela mettait en exergue la question 
du passage inoffensif dans les eaux territoriales du Canada et la possibilité d’une violation 
de la souveraineté canadienne. En effet, un document du Département d’État américain 
daté de 1970 énonce la position américaine : « Nous ne pouvons accepter l’affi rmation 
du Canada selon laquelle les eaux arctiques sont des eaux intérieures de ce pays. [...] En 
souscrivant à une telle notion, nous compromettrions la liberté de navigation essentielle 
aux activités navales américaines partout dans le monde48. » Si le PNO est effectivement 
considéré comme faisant partie des eaux de haute mer, les entités étrangères auront moins 
de mal à entrer dans le territoire arctique canadien et dans les eaux nationales adjacentes, 
ce qui risquera de causer des dommages environnementaux ou de constituer une menace 
pour la sécurité nationale.

1984 : Le Danemark hisse son drapeau national dans l’île Hans

Le différend qui continue d’opposer le Canada et le Danemark porte sur la question 
de savoir à qui appartient l’île Hans, un petit îlot inhabité de 1,3 km² situé juste au sud du 
81e parallèle, dans le passage Kennedy séparant le Groenland de l’île d’Ellesmere. La 
souveraineté sur l’île Hans fait problème pour le Canada depuis 1973, année où il a tracé 
avec le Danemark une frontière dans le détroit de Nares pour séparer ses territoires et le 
Groenland49; cependant, les deux pays ont reporté la prise des décisions sur la souveraineté 
de l’île Hans50. À de nombreuses 
reprises depuis le 28 juillet 1984, les 
Danois ont hissé leur drapeau national 
dans l’île avec l’aide de la Marine 
royale de leur pays. Le dernier épisode, 
qui s’est produit le 30 mars 2004, a 
incité le Canada à réagir en exécutant 
l’exercice Frozen Beaver, dans le 
cadre duquel des hélicoptères des 
Forces canadiennes (FC) se sont 
rendus deux fois dans l’île pour y 
hisser le drapeau canadien. Avec la 
participation des Rangers canadiens51, 
notre pays a remplacé le drapeau 
danois par le drapeau canadien, 
une plaque et un inukshuk. Le 
ministre de la Défense nationale, 
Bill Graham, a accompagné les FC 
lors de la deuxième visite, dans le cadre d’une tournée qu’il faisait dans les installations 
canadiennes du Nord52. Le gouvernement danois a répondu en adressant des protestations 
à l’ambassadeur du Canada à Copenhague, tandis que l’ambassadeur du Danemark au 
Canada, S. E. Poul E.D. Kristensen, a publié dans l’Ottawa Citizen53 une lettre pour affi rmer 
la souveraineté du Danemark sur l’île Hans et annoncer que son pays songeait à envoyer 
là-bas le HDMS Tulugaq. Ces interventions ont suscité une série de négociations dans le 
contexte de l’Assemblée générale des Nations Unies à New York, l’objet étant de régler la 
question de la souveraineté. Les deux pays se sont entendus sur des initiatives bilatérales, 
mais aucun règlement n’est intervenu au sujet de la souveraineté de l’île Hans54.

Le fait de planter le drapeau national d’un pays dans un territoire contesté est provocateur 
et est souvent perçu comme étant une contestation directe de la souveraineté. Un incident 
semblable s’est produit quand la Russie a planté son drapeau national sur les fonds marins, 
au pôle Nord (voir ci-dessous). Certes, il faut plus qu’un drapeau dressé quelque part pour 
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contester l’intégrité territoriale du Canada, mais l’acte lui-même a provoqué une réaction de 
la part du pays offensé.

Le différend de l’île Hans fait entrevoir le potentiel économique de l’île et de ses 
environs et la décision fi nale relative à leur souveraineté risque d’infl uer sur le statut des 
autres régions du Canada qui sont contestées dans le Nord. À l’heure actuelle, le statu 
quo diplomatique exprimé dans l’entente par laquelle le Canada et le Danemark acceptent 
de rester sur leurs positions respectives et consentent à s’informer mutuellement de 
leurs activités dans l’île, est favorable aux deux parties. Cependant, si la question de la 
souveraineté est réglée en faveur du Danemark, un précédent aura été établi pour la région 
de la mer de Beaufort, contestée par les États-Unis et le Canada, et peut-être même pour le 
statut du PNO, si le Canada est perçu comme étant incapable d’étayer ses revendications55. 
La capacité douteuse du Canada d’exercer son contrôle sur ses territoires du Nord risque 
d’inciter d’autres pays à contester les capacités du Canada de garantir sa souveraineté et 
sa sécurité dans l’Arctique. Kyle Christensen, spécialiste de la défense du Nord, affi rme 
que la meilleure solution possible du différend de l’île Hans consiste pour les deux pays à 
maintenir le statu quo tout en poursuivant des négociations diplomatiques dans le cadre 
desquelles ils peuvent prétendre au succès sans remettre en question la revendication de 
l’autre56. D’autres experts de la sécurité dans l’Arctique estiment que la question n’a aucune 
pertinence. Par exemple, Michael Byers décrit le différend de l’île Hans comme étant un 
moyen pour la gent politique de faire beaucoup de bruit au sujet de la souveraineté à des fi ns 
électorales pour distraire la population canadienne des questions importantes concernant 
l’Arctique57. Dans une perspective plus globale, tout ce débat concerne la capacité du 
Canada de s’affi rmer quand sa souveraineté est contestée. Quand les FC ont hissé le 
drapeau canadien dans l’île, le pays a manifesté sa volonté d’affi rmer sa souveraineté 
nationale, mais la question de savoir s’il est capable de faire respecter sa volonté demeure.

Le dossier de l’île Hans rejoint d’autres questions de souveraineté qui, dans la région, 
concernent les risques d’intrusions étrangères et la nécessité d’assurer une présence pour 
préserver la sécurité. Par exemple, on sait que les chasseurs inuits du Groenland (qui relève 
du Danemark) se rendent dans l’île d’Ellesmere pour y chasser les ours polaires. Des membres 
des Forces canadiennes qui participaient à l’opération Nunalivut, en mars 2007, ont déclaré 
qu’au cours de l’exercice de l’année précédente, ils avaient découvert des traces de motoneiges 
venant de l’Est, ce qui indiquait des intrusions par des 
Inuits du Groenland. L’opération Nunalivut avait pour 
objectifs d’établir une présence militaire, d’exécuter 
une patrouille de souveraineté et d’évaluer si le terrain 
et l’infrastructure pouvaient faciliter une opération 
de recherche et de sauvetage en cas d’écrasement 
ou d’atterrissage forcé dans l’Extrême-Arctique. La 
présence militaire a permis de détecter des activités 
étrangères dans le territoire souverain du Canada, 
activités qui n’auraient sans doute pas été détectées 
autrement, à moins que des Rangers aient exécuté 
une patrouille à cet endroit au bon moment. En ce qui 
concerne les intrusions d’Inuits groenlandais dans le 
territoire souverain du Canada, le débat s’étend aussi 
aux prétentions de ces Inuits selon qui des secteurs de 
l’île d’Ellesmere font partie de leur territoire de chasse 
traditionnel58. Pareilles doléances contribuent à 
renforcer les revendications du Danemark à l’égard 
de l’île Hans, mais les intrusions menacent la faune 
nationale canadienne, en particulier la population 
d’ours polaires et l’ensemble de l’écosystème.

Août 1985 : Le voyage du Polar Sea

En 1985, le brise-glaces Polar Sea de la Garde côtière américaine a traversé le PNO 
depuis la côte Ouest jusqu’au Groenland pour aller réapprovisionner la base aérienne de 
Thulé au Groenland. À l’origine, le Polar Sea devait quitter Seattle, franchir le canal de 

Des troupes du Secteur du Nord des 
Forces canadiennes hissent l’unifolié sur 
l’île Hans en juillet 2005
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Panama et naviguer dans l’Atlantique jusqu’à Thulé. Cependant, le temps pressait, et il 
fallait donc raccourcir le voyage. La solution de rechange a donc consisté à emprunter 
le passage du Nord-Ouest. La Garde côtière américaine a examiné ses plans avec 
le Département d’État et avec la Garde côtière canadienne en affi rmant que le voyage 
ne menaçait aucunement la souveraineté du Canada. Des Canadiens ont été invités à 
participer à l’opération59, et deux capitaines de la Garde côtière canadienne ont joué le rôle 
« d’observateurs invités »60. Le NGCC John A. MacDonald a escorté le Polar Sea au début 
de son voyage61.

Le Canada a offi ciellement permis aux États-Unis d’emprunter le PNO, bien que 
ceux-ci n’aient fait aucune demande à cet égard, et ce, pour la même raison que celle pour 
laquelle ils n’avaient pas sollicité la permission lors du voyage du Manhattan62. Comme 
nous en avons déjà parlé, en formulant une telle demande, les États-Unis reconnaîtraient 
implicitement que le PNO est situé dans les eaux intérieures du Canada et ils infi rmeraient 
leur position selon laquelle un détroit international traverse le Passage. Cet arrangement a 
été acceptable jusqu’à ce que des critiques publiques émanant, entre autres, des médias, 
des milieux universitaires, des représentants autochtones et de groupes d’intérêt expriment 
un sentiment anti-américain et prétendent que les États-Unis avaient l’intention de contester 
la souveraineté canadienne en omettant délibérément de demander l’autorisation d’entrer 
dans le PNO. Le 7 août, un groupe appelé « Conseil des Canadiens » a envoyé un avion 
survoler le Polar Sea; l’avion a largué deux contenants : l’un d’eux contenait un drapeau 
canadien, et l’autre, un message disant que le voyage du Polar Sea insultait la population 
canadienne et menaçait la souveraineté de leur pays63.

Les dirigeants canadiens ont répondu aux demandes de la population qui exigeait que 
les É.-U. sollicitent la permission d’entrer dans les eaux arctiques intérieures du Canada, 
mais les États-Unis ont promptement refusé. Le Canada a accordé sa permission de toute 
façon, pour faire valoir son point de vue64. En 1988, les deux pays ont conclu une entente sur 
la coopération dans l’Arctique : les Américains ont convenu de consulter le gouvernement 
du Canada avant d’envoyer des brise-glaces dans le PNO. Aspect important, cette entente 
ne modifi ait aucunement la position juridique et politique des deux pays au sujet du statut 
des eaux arctiques65.

La capacité (ou l’incapacité) du Canada de faire valoir ses revendications territoriales 
dans l’une et l’autre région risque d’infl uer sur le règlement d’autres revendications 
concurrentes. En ce qui concerne le voyage du Polar Sea, la perception de la faiblesse du 
Canada serait renforcée si ce dernier ne dénonçait pas l’intrusion ou la violation alléguée de 
sa souveraineté nationale. Cependant, transcendant la question du statut contesté du PNO, 
le Canada et les États-Unis ont jugé qu’il était plus avantageux pour eux de coopérer au cours 
des voyages du Manhattan et du Polar Sea. La notion d’intrusion et la réaction du Canada 
ont donc mis en lumière le fait que ce dernier se préoccupait de la souveraineté et que 
l’aspect de la sécurité passait au second plan. Le Canada a le choix : ou bien il continue de 
dénoncer avec véhémence la position infl exible des États-Unis, ou bien il s’efforce d’affermir 
sa sécurité maritime dans le passage66. En effet, bien que les États-Unis aient informé le 
Canada de leur intention d’emprunter le passage, d’autres entités étrangères risquent de ne 
pas être aussi courtoises, surtout si leurs motifs sont suspects. À l’heure actuelle, le Système 
de trafi c de l’Arctique canadien (NORDREG) est un système de déclaration volontaire qui 
suit toute la circulation maritime au nord du 60e degré de latitude, dans la baie d’Ungava 
et dans la partie sud de la baie d’Hudson. En 2008, le premier ministre Stephen Harper a 
annoncé que son gouvernement envisageait de modifi er le NORDREG de manière que 
tout navire souhaitant entrer dans la région doive obligatoirement le déclarer, au lieu d’être 
simplement « encouragé » à le faire67. Toutefois, pour rendre la déclaration obligatoire dans 
le cadre du NORDREG, il faut que la collectivité internationale reconnaisse le PNO comme 
faisant partie des eaux intérieures canadiennes; c’est là une exigence que les pays ayant 
des intérêts en matière de navigation dans l’Arctique n’accepteront sans doute pas68. Un 
mécanisme bilatéral de sécurité servirait les intérêts tant du Canada que des États-Unis, 
sans nécessiter une décision immédiate sur le statut du PNO. Pareil mécanisme prendrait 
en compte les préoccupations concernant l’entrée non autorisée d’entités étrangères en 
Amérique du Nord par des eaux considérées comme constituant un détroit international. En 
effet, bien que la présence d’un navire ou d’un aéronef étranger puisse être repérée par le 
NORAD ou par d’autres moyens de renseignement, de surveillance et de reconnaissance 
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(ISR), encore faut-il organiser promptement une intervention afi n de s’assurer que l’entité 
étrangère ne constitue pas une menace pour la sécurité du Canada ou des États-Unis. 
En d’autres mots, si le renforcement de la souveraineté est la préoccupation principale, la 
meilleure façon de la garantir serait de mettre sur pied une force de sécurité et de défense 
dotée des capacités voulues.

1993 : Vol d’al-Qaïda ayant fait escale à Iqaluit

En 1993, un avion qui aurait été acheté par des agents d’al-Qaïda a fait escale à Iqaluit 
en route pour le Moyen-Orient. On pense que l’escale avait pour but de refaire le plein, mais 
les sources offi cielles n’ont pas confi rmé ce détail. D’après le Colonel (ret.) Pierre Leblanc, 
la Gendarmerie royale du Canada (GRC) et le Service canadien du renseignement de 
sécurité (SCRS) ont probablement suivi l’évolution du vol, après avoir observé le transfert 
des fonds employés pour acheter l’avion. Selon des sources médiatiques, cette intrusion 
n’a été révélée qu’après le 11 Septembre69. On ne sait pas grand-chose d’autre sur cet 
épisode, car les services du renseignement continuent de protéger la sécurité des éléments 
d’information dans le cadre de certaines enquêtes.

Le mouvement al-Qaïda existe depuis le 11 août 1988, date où il a été formé par les 
hauts dirigeants du mouvement al-Jihad70. Il a perpétré son premier attentat terroriste le 
22 décembre 1992, quand il a fait exploser des bombes dans deux hôtels d’Aden (Yémen). 
L’objectif d’al-Qaïda était d’entraver la participation militaire américaine aux efforts 
internationaux de lutte contre la famine en Somalie71. Cette attaque violente est survenue 
avant l’escale de 1993 à Iqaluit, ce qui montre que, cette année-là, l’organisation fi gurait 
sans doute déjà sur les listes des menaces pesant sur la sécurité mondiale.

Comme le NORAD crée une barrière autour de l’espace aérien canadien et américain, 
il aurait été alerté quand l’avion est entré dans l’espace aérien de l’Amérique du Nord. 
Selon le Colonel Leblanc, les autorités auraient permis à l’avion de poursuivre sa route 
vers le Moyen-Orient, sous la surveillance du Federal Bureau of Investigation (FBI) et du 
SCRS, dans le cadre d’une opération stratégique plus vaste des services du renseignement 
dont l’objet était probablement de connaître la destination du vol et les terroristes avec 
qui l’équipage avait des liens au sein d’al-Qaïda. Cependant, cette analyse est purement 
hypothétique, car les sources offi cielles ne sont pas autorisées à révéler les détails de cette 
intrusion.

Automne 1998 : Atterrissage d’un avion IL-76 russe à Churchill72

En novembre 1998, un avion Ilyushin-76 
russe a survolé le pôle Nord et s’est posé 
à l’aéroport de Churchill (Manitoba)73. 
L’atterrissage de ce gros avion de transport 
était inhabituel, selon ce qu’en a dit le 
personnel qui était de service à l’aéroport 
à ce moment-là. Le pilote a éteint ses feux 
d’atterrissage dès qu’il a touché le sol, 
malgré des conditions météorologiques 
défavorables et une piètre visibilité. Ce 
comportement suspect fait croire à des 
intentions criminelles éventuelles. Les sources n’indiquent pas la durée précise du séjour 
des Russes à Churchill, mais elles précisent que l’équipage n’est pas resté longtemps sur 
place. Après l’arrivée d’un hélicoptère Bell 206 à l’aéroport, l’équipage russe est retourné à 
ce dernier, a chargé l’hélicoptère à bord de l’avion et a décollé. Le personnel de l’aéroport 
affi rme qu’il n’y avait personne dans l’aire de trafi c pour inspecter les documents ou 
interroger l’équipage, deux tâches qui incombent à l’Agence du revenu du Canada (ADRC) 
et à Citoyenneté et Immigration Canada (CIC)74. Toutefois, les médias font savoir que les 
autorités canadiennes du renseignement ont surveillé l’avion depuis son atterrissage à 
Churchill jusqu’à ce qu’il se pose en Russie, dans une région où sévit le crime organisé. 
Le Colonel Leblanc a émis l’avis que, si le vol se rapportait à des activités criminelles, les 
services du renseignement qui surveillaient l’avion auraient sans doute été la GRC, le SCRS 
et Transports Canada, trois organismes qui ont laissé l’avion se rendre à sa destination. 
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Certaines sources se demandent si les autorités du renseignement ont laissé les Russes 
se poser à Churchill et en décoller à des fi ns de renseignement ou parce qu’elles n’avaient 
pas le pouvoir d’intervenir75. Selon d’autres, des avions CF18 de la Base Cold Lake auraient 
pu se rendre à l’emplacement avancé d’opérations, à Rankin Inlet, ou bien le NORAD 
aurait pu intervenir, mais a décidé de s’en abstenir en raison d’un objectif stratégique plus 
considérable76. On s’entend pour dire que les autorités du renseignement ont permis à 
l’équipage de poursuivre sa route afi n d’en contrôler les activités. On soupçonne l’existence 
d’un lien entre le vol et le crime organisé, mais cela n’a pas été confi rmé.

L’utilisation des régions septentrionales du Canada à des fi ns criminelles suscite des 
inquiétudes bien réelles. La mafi a russe est déjà présente sur le marché noir asiatique et 
s’adonne notamment au commerce illicite des diamants77. Elle pourrait donc s’intéresser 
aux mines canadiennes de diamant, le Canada étant en effet le troisième producteur de 
diamants en importance dans le monde. L’irrégularité de l’escale des Russes à Churchill 
soulève la question de l’identité du fournisseur de l’hélicoptère Bell et de ses motifs. Selon 
un rapport de la GRC daté de 2007, il existe de nombreux exemples de syndicats du crime 
organisé qui se servent des aéroports canadiens78; d’ailleurs, on lit ce qui suit dans un 
rapport du SCRS daté de 2004 :

Le crime organisé exploite tout moyen de transfert potentiel, plus particulièrement les 
ports maritimes, les aéroports et les frontières internationales, en vue de déplacer des 
produits illicites du pays de transit ou du pays source vers les marchés de consommation 
illicites au Canada. […] Les produits illicites sont cachés dans l’important mouvement 
légitime commercial et voyageur, soit introduits par les points d’entrée aux douanes 
désignés, soit passés furtivement en contrebande dans les vastes étendues de zones 
frontalières moins surveillées. […] Les criminels organisés […] exploiteront les zones 
moins surveillées entre les bureaux de douanes désignés aux points d’entrée79.

Effectivement, si les aéroports canadiens de catégorie 180 sont exploités par des 
éléments illicites, le port maritime et l’aéroport de Churchill sont d’autant plus vulnérables 
aux infi ltrations, tout comme les ports moins surveillés du Grand Nord. Le Colonel Leblanc 
aurait déclaré ce qui suit à Nunatsiaq News : « Ce n’est qu’une question de temps avant que 
le crime organisé commence à se servir de l’Arctique comme d’une porte arrière pour entrer 
au Canada. » Il a avancé que les criminels seraient attirés par la richesse soudainement 
engendrée par les mines de diamants dans le Nord81.

1999 : Navire de recherche chinois82

En 1999, le brise-glaces et navire de recherche chinois M/V Xue Long (« Dragon 
des neiges »)83 est arrivé à Tuktoyaktuk (Territoires du Nord-Ouest), après avoir navigué 
dans les eaux canadiennes, sans être détecté, semble-t-il; cependant, une fois qu’il a été 
découvert, le Service canadien des glaces84 l’a aidé à poursuivre son voyage à l’aide de 
Radarsat85 et à naviguer dans la glace épaisse au nord de la côte de l’Alaska. Il semble que 
l’arrivée inattendue à du navire à Tuktoyaktuk ait été le résultat d’erreurs de communication 
entre les organismes canadiens, car des sources signalent que l’équipage avait informé 
l’ambassade du Canada à Beijing de son intention d’entrer dans les eaux canadiennes86. 
Supposant que le navire comptait se diriger vers le nord, loin des eaux canadiennes, le 
Service canadien des glaces n’a pas signalé la présence apparemment non annoncée du 
navire chinois aux autorités canadiennes (c.-à-d., l’ADRC, CIC et Transports Canada)87. 
En outre, Beijing aurait signalé le voyage aux Affaires étrangères, dont le rôle aurait été 
d’informer la GRC et les organismes compétents que les Chinois avaient demandé la 
permission de naviguer dans les eaux canadiennes88. L’équipage du navire a déclaré qu’il 
allait à la rencontre d’un guide touristique qui était un ressortissant chinois ayant demandé 
le statut de réfugié au Canada en 199389. Le guide a fait savoir aux autorités canadiennes 
qu’il dirigeait une excursion pour le gouvernement chinois90.

Les délibérations du Comité sénatorial permanent de la sécurité nationale et de la 
défense révèlent que le voyage était relativement inoffensif, car les Chinois avaient donné 
avis de leurs intentions au Canada. Les renseignements ont été mal transmis au Canada, 
en raison d’une rupture des communications entre divers organismes, ce qui aurait pu 
avoir des conséquences désastreuses dans des circonstances plus dangereuses. Selon un 
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critique, « nous n’avions plus de capacité indépendante » pour ce qui était d’affi rmer notre 
présence, de surveiller le territoire et de faire respecter immédiatement la loi et l’ordre91. Si le 
voyage avait eu des ramifi cations plus graves, telles que le transport clandestin de migrants 
chinois ou d’armes illégales, ou si l’équipage avait été porteur d’une maladie telle que le 
SRAS, le Canada n’aurait peut-être pas pu réagir comme l’exigeaient les circonstances92. 
Le Comité sénatorial permanent a conclu ce qui suit :

[…] nous n’étions absolument pas prêts. En fait, nous l’avons, la capacité, vu les 
moyens aériens et spatiaux dont nous disposons; à cela s’ajoutent les agents de la 
GRC, des douanes et du ministère de la Santé qui sont sur place pour procéder aux 
formalités nécessaires […] La question se résume ainsi : avons-nous réellement les 
moyens nécessaires pour nous faire une idée exacte de ce qui se passe de façon à ce 
que nous puissions réagir à toutes les situations93?

Le statut de réfugié du ressortissant chinois qui devait rencontrer l’équipage à 
Tuktoyaktuk soulève des doutes. Il semble étrange qu’un réfugié chinois ait rendez-vous 
avec un navire de recherche représentant le pays même qu’il cherchait à fuir en demandant 
refuge au Canada. Cet état de choses aurait sans doute fait sourciller les autorités 
canadiennes du renseignement, surtout que le Canada soupçonnait la Chine de s’adonner 
à de l’espionnage économique sur son territoire94. En outre, la Chine s’intéressait de plus en 
plus au potentiel économique de l’Arctique, surtout aux voies de navigation de rechange qu’il 
offrait par rapport aux canaux de Suez et de Panama, ainsi qu’à ses réserves de pétrole et 
de gaz, compte tenu des besoins énergétiques chinois grandissants95. En ce qui concerne 
les intentions criminelles, l’équipage du Xue Long aurait été armé de mitrailleuses96. Le 
Colonel (ret.) Pierre Leblanc, ancien commandant de la Force opérationnelle interarmées 
(Nord) (FOIN), a souligné que, quand la GRC est montée à bord du navire à Tuktoyaktuk, 
ce dernier transportait une quantité « excessive » d’armes et de munitions, ce qui fait tout 
de suite penser à la contrebande d’armes. La GRC a également trouvé un passeport de 
trop. Ces découvertes mettent en évidence la menace éventuelle que présentait le voyage 
du navire chinois pour la sécurité, peu importe la notifi cation courtoise donnée par Beijing.

Septembre 1999 : Un sous-marin étranger dans la baie Cumber-
land97

Des scientifi ques canadiens ont observé un sous-marin étranger dans la baie 
Cumberland98, un bras de mer situé sur la côte est de l’île de Baffi n, en 199999. Le 
Colonel (ret.) Pierre Leblanc a souligné que la présence de ce sous-marin a coïncidé avec 
une visite du président français Chirac au Canada. Le bâtiment appartenait peut-être à la 
France, mais aucune des sources ouvertes n’indique que le capitaine du sous-marin ou tout 
pays ayant des rapports avec le bâtiment ait demandé au Canada la permission d’entrer 
dans ses eaux.

D’après des sources non confi rmées, des activités inhabituelles combinées à la 
présence d’objets non identifi és dans les eaux arctiques sont observées depuis un certain 
temps. En effet, des rapports précisent que des sous-marins étrangers ont été aperçus au 
cours de la dernière décennie en train de traverser les eaux arctiques canadiennes sans 
s’être annoncés100. Si elles sont valides, ces observations confi rment l’activité étrangère 
dans l’Arctique canadien, sans que les raisons en soient connues. Par ailleurs, la présence 
de navires étrangers non détectés constitue une menace grave pour la sécurité du 
Canada, car le secret enveloppe leurs activités (et leurs intentions). Dans le cadre d’une 
incursion dont nous parlons plus loin, une explosion est survenue dans des circonstances 
mystérieuses dans l’est du PNO. Des exemples tels que ceux-là portent à croire que 
d’autres intrusions pourraient avoir lieu sans que les autorités canadiennes le sachent, ce 
qui est alarmant. Le risque d’autres intrusions met en lumière la probabilité que de plus 
en plus d’opérations étrangères non détectées aient lieu dans le Nord, ce qui constitue 
à tout le moins une violation de la souveraineté nationale. Dans le pire des cas, pareilles 
intrusions représentent une menace éventuelle pour la sécurité des Canadiens du Nord, 
pour l’environnement arctique et pour l’ensemble des intérêts stratégiques du Canada et 
des États-Unis.
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Septembre 2006 : Un Roumain déporté se faufi le de nouveau au 
Canada en passant par Grise Fiord

L’infi ltration d’immigrants illégaux au Canada, par l’Arctique, constitue une autre menace 
possible pour la sécurité et la souveraineté nationales. Au début de septembre 2006, Florin 
Fodor, un ressortissant roumain qui avait été chassé du Canada en 2000, en raison des 
nombreuses accusations criminelles portées contre lui101, est rentré au Canada à bord d’une 
embarcation à moteur de six mètres; parti du Groenland, il a débarqué à Grise Fiord102, au 
Nunavut (au sud de l’île d’Ellesmere)103. Fodor a été appréhendé par le Cpl Tim Waters 
de la GRC, à son arrivée, et il a plaidé coupable à l’accusation d’avoir tenté d’entrer au 
Canada sans la permission de CIC. L’Agence des services frontaliers du Canada (ASFC) 
a fait savoir que Fodor avait aussi été accusé de ne pas s’être présenté aux autorités en 
arrivant à un point d’entrée canadien104. Fodor a été accusé d’avoir violé deux fois la Loi sur 
l’immigration du Canada et il a écopé d’une peine d’emprisonnement de sept mois et demi, 
à l’issue de laquelle il devait être déporté105.

Fodor a été appréhendé par les autorités compétentes, mais des rapports font savoir 
qu’il a tout d’abord rencontré des Inuits curieux avant de se heurter à la GRC. Les populations 
inuites du Nord paraissent sans doute accueillantes et curieuses, mais elles constituent une 
utile source de renseignements pour les autorités canadiennes si quelqu’un tente d’entrer 
illégalement au Canada. En l’occurrence, le système d’observation et de déclaration, 
employé avec les services de police locaux, a donné de bons résultats. Toutefois, si Fodor 
avait échappé à la vigilance de la population locale et de la GRC, il aurait sans doute réussi 
à s’infi ltrer au Canada et à se rendre à Toronto, en catimini106. On peut aussi se demander si 
la présence de Fodor avait été repérée avant son arrivée à Grise Fiord, ce qui fait entrevoir 
des lacunes dans les dispositifs maritimes de détection des petits navires. Enfi n, comme 
Fodor avait déjà été déporté du Canada en raison des actes criminels dont il s’était rendu 
coupable, on peut voir la gravité de la menace résidant dans la possibilité que des entités 
étrangères à caractère criminel tentent de s’infi ltrer au Canada en exploitant les lacunes du 
système de sécurité dans l’Arctique.

Novembre 2006 : Des marins turcs abandonnent leur navire à 
Churchill

Les sources sont presque muettes sur un incident au cours duquel deux marins turcs 
ont abandonné leur navire à Churchill afi n d’éviter d’être appréhendés par les autorités 
canadiennes. Après avoir débarqué, ils ont acheté des billets de train à destination de 
Winnipeg, mais ils ont été arrêtés par un agent-vendeur de billets, après quoi, ils ont tenté 
de demander le statut de réfugié107. Les sources ne précisent pas les mesures qui ont été 
prises après l’arrestation de ces individus.

Cet exemple met en lumière la capacité des citoyens vigilants de faire échec à 
quiconque tente d’entrer illégalement au Canada, comme on l’a aussi vu dans le cas 
antérieur de l’immigrant roumain illégal que la GRC semble avoir découvert par hasard à 
Grise Fiord. En l’occurrence, c’est la présence inhabituelle de marins turcs à Churchill qui a 
mis la puce à l’oreille au préposé aux billets de la compagnie ferroviaire. S’il avait été moins 
vigilant, on peut se demander jusqu’où les marins auraient pu se rendre au Canada.

Août 2007 : La Russie plante son drapeau national au pôle Nord

Le Canada a réagi à un risque de contestation de sa souveraineté quand la Russie a 
envoyé un sous-marin planter son drapeau national sur les fonds marins, au pôle Nord, en 
août 2007. Artur Chilingarov, personnalité politique russe, explorateur des régions polaires 
et ministre au parlement, et le député Vladimir Gruzdev ont dirigé une mission au cours 
de laquelle deux sous-marins Mir sont allés planter une capsule de titane contenant un 
drapeau russe sur les fonds marins, à 4 200 m sous le pôle Nord108.

Le ministre des Affaires étrangères du Canada, M. Peter MacKay109, a déclaré qu’il 
s’agissait là d’un coup d’éclat publicitaire et que le Nord appartenait au Canada :

Nous ne sommes plus au XVe siècle. Vous ne pouvez pas vous promener dans le 
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monde, planter votre drapeau ici et là et déclarer que le territoire vous appartient. [...] La 
souveraineté canadienne dans l’Arctique n’est aucunement menacée [...] cette mission 
ne nous inquiète pas du tout. Tout compte fait, ce n’est là qu’une fanfaronnade de 
la part de la Russie [...] La souveraineté du Canada sur l’Arctique n’est pas remise 
en question. C’est clair. Il s’agit de notre pays, de notre propriété, de nos eaux. [...]  
L’Arctique est canadien110.

Cette déclaration pourrait porter à croire que le pôle Nord est canadien, ce qu’il n’est 
pas, mais elle met bien en lumière à quel point les jeux politiques intéressant la souveraineté 
irritent le Canada.

Les intrigues politiques et la géomorphologie ambiguë du plateau continental sous 
la mer, au pôle Nord, embrouillent le statut de ce dernier. Étant donné les gisements de 
pétrole et de gaz existant sans doute dans cette partie du globe, la Russie prétend que 
la dorsale continentale sous-marine 
appelée « dorsale Lomonosov » est en 
fait le prolongement géographique du 
plateau continental asiatique. Si tel est 
effectivement le cas, les revendications 
de la Russie à l’égard du pôle Nord s’en 
trouveraient renforcées111.

Il est de plus en plus clair que la 
Russie s’intéresse à l’Arctique. Le 
7 janvier 2007, une mission dirigée par 
Nikolaï Patroushev, ancien directeur du 
KGB (aujourd’hui, le Service fédéral 
de sécurité, ou FSB), s’est rendue au 
pôle Sud à bord d’un hélicoptère Mi-8 
pour y hisser un drapeau. On n’a vu là 
qu’un coup d’éclat, mais des sources 
signalent que Patroushev s’était rendu au pôle Nord en 2004, mû par des intentions 
semblables112. Des observateurs ont critiqué ces exploits en disant qu’ils faisaient partie de 
la campagne (ce qu’on a appelé la « renaissance russe ») que la Russie menait pour rétablir 
l’infl uence qu’elle exerçait dans le monde à l’époque de l’Union soviétique113. Vladimir Putin, 
ancien président de la Russie et ancien agent du KGB, a annoncé que son pays souhaitait 
garantir ses intérêts stratégiques, économiques, scientifi ques et militaires dans l’Arctique. 
Le fait de planter un drapeau au pôle Nord n’est qu’un des multiples moyens par lesquels 

Mini-sous-marin russe sur le fond océanique au pôle 
Nord
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cet ancien État soviétique essaie de s’affi rmer face à ses concurrents internationaux114. 
Bien que cette démarche ne soit pas considérée comme représentant une menace crédible 
pour la souveraineté du Canada dans l’Arctique, elle montre que les intérêts stratégiques 
de la Russie dans le Nord lui tiennent à cœur. Il convient de se rappeler que le Kremlin a 
mal toléré l’opposition dans le passé. Par exemple, en novembre 2006, un ancien agent du 
FSB115, Alexander Litvinenko, a, comme par coïncidence, été empoisonné par une matière 
radioactive après qu’il eut publiquement critiqué les hauts dirigeants politiques russes et 
les méfaits du FSB116. La Géorgie a été envahie à la fi n de l’été de 2008 parce qu’elle 
avait tenté de se séparer de la Russie. En janvier 2009, on a appris que la Russie sondait 
les défenses de l’espace aérien dans le nord du Canada (voir, plus bas, les pages sur le 
bombardier russe). Ces gestes agressifs portent à croire que la Russie n’hésitera sans 
doute pas à remettre en question le statut du territoire arctique contesté dont on pense qu’il 
contient d’importantes réserves de pétrole et de gaz117. En effet, la Russie vient de dévoiler 
sa stratégie nationale relative à la mise en valeur de l’Arctique jusqu’en 2020118.

Août 2007 : Des Vikings farouches arrivent au Nunavut

Cinq marins norvégiens qui s’étaient donné le titre de « Vikings farouches » ont 
essayé de traverser le PNO en août 2007. Sous la direction de Jarle Andhoy, le groupe 
avait l’intention de produire un documentaire sur le voyage de leur navire, le Berserk II, 
dans le Passage et jusqu’au Nunavut, pour évoquer l’expédition historique de 1903 menée 
par l’explorateur norvégien Roald Amundsen. Le groupe s’était fait connaître en portant 
des costumes de Vikings, en pourchassant des ours polaires, en caressant des morses 
et en buvant de la vodka avec des Russes, comme il l’avait fait au cours de ses voyages 
antérieurs dans le nord de la Russie et en Antarctique119. Le 24 août 2007, les Vikings ont 
été arrêtés dans un hameau de l’ouest du Nunavut par la GRC, après avoir omis de signaler 
leur présence aux services d’immigration canadiens à Gjoa Haven, près de Cambridge Bay 
(Nunavut). On a appris qu’Andhoy avait menti à la GRC au Nunavut en cachant un membre 
de son équipage, nommément Frederick Juell, qui avait été déporté antérieurement quand 
les Vikings s’étaient rendus à Halifax. Juell a fait face à d’éventuelles accusations au 
criminel pour être rentré au Canada illégalement120.

Les activités de ce groupe n’avaient peut-être aucun caractère sinistre, mais des 
sources font savoir que ces Norvégiens ont essayé de traverser des eaux canadiennes 
en ayant à leur bord deux passagers clandestins121. Peu importe qu’elles étaient leurs 
intentions, leur voyage était illégal. L’incident montre comment des éléments criminels 
pourraient tenter d’entrer au Canada en empruntant sa frontière septentrionale poreuse; 
c’est ce qu’ont démontré les intrusions antérieures tentées à Tuktoyaktuk, Grise Fiord et 
Churchill (voir plus haut).

Août 2008 : On repère un sous-marin étranger après une 
explosion à l’entrée du passage du Nord-Ouest

Dix jours après une explosion mystérieuse survenue près de l’entrée orientale du 
PNO, un sous-marin étranger a été repéré à seulement dix à 15 kilomètres du lieu de 
l’explosion122. Celle-ci s’est produite tôt le 31 juillet 2008, et ce sont des chasseurs inuits de la 
péninsule Borden dans le nord-est de l’île de Baffi n, qui l’ont signalée à un Ranger canadien 
qui a enquêté sur l’incident. Dans leur rapport, les chasseurs ont déclaré qu’ils avaient 
entendu une forte explosion et qu’ils avaient aperçu de la fumée noire, puis plusieurs 
baleines mortes sur le rivage. La Force opérationnelle interarmées du Nord a établi qu’il n’y 
avait aucun navire connu dans la région et elle n’a pas pu défi nir la cause de l’explosion. Un 
avion de patrouille à long rayon d’action Aurora a fait un vol de reconnaissance à la verticale 
de l’endroit. Parcs Canada a envoyé du personnel sur place pour qu’il participe à l’enquête 
sur l’explosion123.

Le 9 août 2008, un sous-marin étranger a été aperçu à la pointe nord de l’île de Baffi n 
par des chasseurs inuits qui ont signalé sa présence aux Rangers canadiens chargés de 
surveiller l’Arctique et de signaler les intrusions étrangères. Les FC ont décidé de ne fournir 
aucun commentaire sur l’explosion ou la présence du sous-marin, sans doute pour protéger 
la sécurité opérationnelle. On n’a pas encore établi si l’explosion était liée au sous-marin124.

Cet épisode met en lumière l’incapacité du Canada de détecter les incursions 
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sous-marines ou d’y mettre fi n. Comme nous l’avons déjà dit, les intrusions ou les incursions 
non détectées constituent des menaces importantes pour la sécurité du Canada, surtout 
quand les services de sécurité ne sont pas informés d’avance des intentions des entités 
étrangères qui pénètrent dans les territoires septentrionaux du Canada. Des sous-marins 
étrangers pourraient mener des activités d’espionnage ou de collecte de données, exécuter 
des exercices militaires et sonder ou mettre à l’épreuve les capacités canadiennes de 
détection et d’intervention. À moins que l’on repère le navire et que l’on interroge l’équipage, 
on ne peut que spéculer sur la raison pour laquelle il navigue dans les eaux septentrionales 
du Canada.

Les chasseurs inuits sont souvent les premiers à fournir des renseignements sur les 
activités inhabituelles dans le Nord. Si l’explosion ne s’était pas produite, le sous-marin 
n’aurait sans doute pas été détecté. À la lumière de cet incident, on peut supposer que 
d’autres sous-marins traversent avec succès les eaux arctiques canadiennes sans être 
repérés s’ils ne nuisent pas à la vie marine et s’ils ne subissent aucun accident qui causerait 
des dommages ou du bruit à la surface de la mer.

Le 16 février 2009 : Un bombardier russe de type Bear s’approche 
de l’espace aérien du Canada

Des rapports de la mi-février 2009 font savoir qu’un avion russe Tupolev de type Tu-95 
s’est approché de l’espace aérien du Canada, sans y entrer, trois jours avant la visite du 
Président Barack Obama à Ottawa. Des rapports ultérieurs ont confi rmé que deux aéronefs, 
et non pas un, avaient tenté de sonder l’espace aérien du Canada dans l’Arctique. Le 
NORAD a détecté le bombardier russe à long rayon d’action de type Bear qui se dirigeait 
vers le Canada125. D’après certaines sources, ce n’était pas la première fois que cela se 
produisait; les autorités canadiennes ont indiqué que cet incident constituait la vingtième 
incursion en deux ans126. Le Chef d’état-major de la Défense, le Général Walt Natynczyk, 
a déclaré que les incursions russes avaient commencé 18 à 24 mois auparavant, après 
une période d’inactivité de plusieurs décennies; le Général n’a cependant rien dit sur la 
fréquence de ces vols ou sur les endroits précis où les incidents s’étaient produits127.

Un porte-parole du ministère de la Défense de la Russie a déclaré que le vol faisait 
partie « des plans réguliers d’entraînement militaire et de patrouille aérienne dans les 
latitudes du Nord... Tous les règlements de l’aviation internationale ont été strictement 
respectés... Par conséquent, il est hors de question que l’espace aérien du Canada 
ait pu être violé. Les pays voisins ont été informés du vol en temps et lieu. » Un autre 
porte-parole de l’ambassade russe à Washington a minimisé l’importance de l’incursion en 
disant qu’il s’agissait « d’un vol ordinaire dans l’espace aérien international ». Cependant, 
le ministre de la Défense du Canada, M. Peter MacKay, a donné à entendre qu’une « forte 
coïncidence » s’était produite, du fait que le vol avait eu lieu à peu près en même temps 
que les forces de sécurité et de défense étaient concentrées à Ottawa en vue de la visite 
du Président Obama, et il a précisé que le bombardier russe Bear s’était heurté [...] « à des 
avions de chasse CF18 et à des pilotes de classe mondiale qui connaissent leur affaire [...] 
[Les pilotes] ont clairement sommé l’équipage russe de reculer et de se tenir à l’écart de 
notre espace aérien ». Le premier ministre Stephen Harper a précisé que les incursions 
russes dans l’espace aérien du Canada constituaient une « source de préoccupations très 
réelle » et il a déclaré ce qui suit :

J’ai exprimé à diverses reprises l’inquiétude profonde de notre gouvernement à l’égard 
des agissements de plus en plus agressifs de la Russie dans le monde entier et des 
incursions des Russes dans notre espace aérien128 … Nous défendrons notre espace 
aérien; le Canada a également des obligations envers les États-Unis au chapitre de 
la défense continentale. Il remplira ces obligations, il protégera sa souveraineté et il 
interviendra chaque fois que les Russes tenteront d’une façon ou d’une autre d’empiéter 
sur la souveraineté du Canada dans l’Arctique.

La nature de ces vols rappelle les incursions des avions russes dans l’espace 
aérien de l’Amérique du Nord pendant la guerre froide; ces incursions ont pris fi n avec 
l’effondrement de l’Union soviétique en 1989. La reprise de ces vols au cours des dernières 
années correspond à certains égards à une renaissance de la Russie129. En effet, la 
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Russie a ouvertement exprimé qu’elle souhaite revendiquer le pétrole et les ressources de 
l’Arctique130 Le porte-parole du NORAD, Michael Kucharek, a évoqué la possibilité que le 
bombardier russe participe à un exercice militaire :

Des exercices de ce genre ont eu lieu au cours des dernières années dans des endroits 
et à des moments fort différents, et ils continuent de se produire131.

Le but de ces vols est douteux. Vladimir Drik, aide-de-camp du chef de l’état-major 
russe, a confi rmé à l’agence de nouvelles Novosti que le vol avait effectivement eu lieu le 
18 février et que « le Tupolev-160 avait rempli toutes ses tâches au cours de sa patrouille 
[...] Il s’agissait d’un vol planifi é. » Cependant, les autorités canadiennes avaient précisé 
que les avions étaient des appareils d’un modèle différent : c’était des Tu-95132.

On pourrait soupçonner qu’en sondant l’espace aérien du Canada, la Russie veuille 
mettre à l’épreuve la capacité du NORAD de détecter des aéronefs étrangers dans l’espace 
aérien de l’Amérique du Nord et sa capacité d’intervenir. Comme nous l’avons souligné, 
depuis l’invasion de la Géorgie par la Russie, en août 2008, le Canada surveille de près les 
activités russes dans l’Arctique. Le premier ministre du Canada, M. Stephen Harper, est allé 
jusqu’à sous-entendre que la Russie était retournée à une « mentalité de l’ère soviétique133 »; 
c’est une opinion qui pourrait trouver écho dans la déclaration du Général Natynczyk selon 
qui le Canada n’avait vu, jusqu’à il y a deux ans, aucune activité russe dans l’Arctique depuis 
des décennies. La Russie a remis en activité une ancienne station militaire soviétique à 
Nagurskoye, où des soldats, des scientifi ques, des météorologues et des membres du 
FSB sont affectés et où le ministre de la Défense, M. Anatoly Serdyukov, a même fait 
une visite personnelle134, ce qui indique une résurgence de la puissance russe dans le 
Nord. La Russie risque donc de devenir de plus en plus agressive, étant donné le potentiel 
stratégique de la région arctique. À preuve, à la fi n de mars 2009, la Russie a publié, dans le 
site Internet de son Conseil de sécurité, un document intitulé « Principes fondamentaux de 
la politique de la Fédération de Russie dans l’Arctique pour la période allant jusqu’en 2020 
et au-delà »135. Dans ce document, la Russie exprime son intention d’accroître sa présence 
dans l’Arctique pour y soutenir ses intérêts politiques, économiques et relatifs à la sécurité. 
Dans une déclaration, le Conseil national de sécurité de la Russie a annoncé des plans 
pour placer l’Arctique sous le contrôle du FSB et pour créer une force militaire de l’Arctique 
hautement spécialisée qui s’appelle « Groupe des forces de l’Arctique » et qui a été mise 
sur pied sous les auspices du Service fédéral russe de sécurité136. Le Canada et ses voisins 
de l’Arctique auront sans doute avantage à se tenir désormais sur un pied d’alerte en cas 
d’activités agressives de la part de la Russie dans le Grand Nord.

Bombardier stratégique russe Tupolev-95 escorté par un F-15C Eagle
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Sommaire des intrusions137

INTRUSION/PRÉSENCE ÉTRANGÈRE Date
Station météorologique allemande au Labrador. 1943

Présence du sous-marin USS Seadragon dans le PNO. 1960

Voyage du Manhattan. 1969

Écrasement d’un satellite nucléaire soviétique dans les T.N.-O., en 
Alberta et en Saskatchewan. 1978

Le Danemark revendique l’île Hans. De 1984 à nos 
jours138

Voyage du Polar Sea. 1985

Vol d’al-Qaïda via Iqaluit. 1993

Un Ilyushin-76 russe atterrit à Churchill. 1998
Le navire chinois Xue Long arrive à Tuktoyaktuk. 1999
Un sous-marin étranger dans la baie de Cumberland. 1999

Un ressortissant roumain tente de s’infi ltrer en passant par Grise Fiord. 2006

Des marins turcs s’infi ltrent au Canada, à Churchill. 2006
La Russie plante son drapeau au pôle Nord. 2007
Les « farouches Vikings » arrivent au Nunavut. 2007

Présence d’un sous-marin étranger dans le PNO. 2008

Des bombardiers russes sondent l’espace aérien du Canada. 2009139

Le tableau suivant catégorise les menaces que comportait chaque intrusion; nous 
prenons en compte celles qui ont eu lieu en dehors du territoire canadien, pour illustrer le 
danger éventuel dû à la proximité (p. ex., l’invasion des Aléoutiennes par le Japon). Dans 
certains cas, une intrusion peut représenter une gamme de menaces et avoir divers motifs 
d’ordre national, criminel, terroriste ou individuel. Les effets environnementaux secondaires 
sont aussi importants, car ils infl uent sur la santé et la sécurité du public. Toutes ces 
intrusions constituent dans une certaine mesure une menace, intentionnelle ou non, pour 

Le sous-marin de classe L.A. USS Annapolis naviguant en surface sur l’océan Arctique en mars 2009
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la souveraineté, étant donné qu’une entité est entrée dans le territoire arctique du Canada 
sans la permission de ce dernier.

Nature(s) de la menace
Auteur(s) 
de l’intrusion

Nombre
total 
d’intrusions140 

Militaire Sécurité Economic141 Environnementale

Ressortissant 11 7 1 5

Criminel/
terroriste

2 2

Particulier(s) 3 3

16

Les motifs des intrusions sont surtout d’ordre national auquel s’ajoute une forte 
dimension militaire. Notons, en particulier, que le risque environnemental arrive au 
deuxième rang et qu’il est à peine moins grand que la menace militaire, ce qui montre 
que l’activité étrangère non réglementée dans le Nord comporte des dangers importants 
dépassant la portée des menaces traditionnelles. Les intrusions perpétrées par des 
particuliers menacent la sécurité quand elles violent les lois et les règlements nationaux 
du Canada, comme ce fut le cas des Vikings farouches qui transportaient un individu 
ayant des antécédents criminels internationaux, ou du Roumain qui avait transgressé les 
lois canadiennes en matière d’immigration.

Considérations

Jusqu’ici, il n’y a pas eu de situation d’urgence grave concernant la sécurité nationale 
dans l’Arctique canadien, mais le risque demeure présent, surtout si le Canada ne se 
dote pas des capacités nécessaires pour faire face aux intrusions ou à d’autres situations 
d’urgence qui pourraient se manifester dans le Nord (par exemple, une grande mission de 
recherche et de sauvetage142, ou la continuation des attaques contre les oléoducs et les 
gazoducs par des militants canadiens143). L’analyse des intrusions mentionnées dans la 
présente étude met en lumière un certain nombre de questions se rapportant à la sécurité 
et à la souveraineté du Canada dans le Nord :

• Une menace véritable pour la sécurité et la souveraineté.  Les incidents décrits 
dans le présent document correspondent à des intrusions étrangères connues. Nous 
supposons que de nombreuses autres sont passées inaperçues ou n’ont pas été 
signalées dans les sources ouvertes. Des entités étrangères continueront sans doute 
d’essayer d’entrer illégalement dans l’Arctique canadien pour s’infi ltrer dans le Canada 
depuis le Nord ou pour se rendre ailleurs en le traversant. Pareilles menaces sont 
dues à divers éléments tels que le crime organisé, des entités terroristes, d’anciennes 
superpuissances tentant de réaffi rmer leurs intérêts stratégiques dans l’Arctique, ou 
d’autres pays d’une intégrité douteuse menant diverses activités clandestines sous la 
glace marine (ex. : les voyages de sous-marins furtifs).

• L’Arctique est vulnérable aux infi ltrations.  Les systèmes de surveillance com-
portent encore des lacunes malgré les capacités actuelles de renseignement, de surveil-
lance et de reconnaissance (ISR). Les intrusions décrites ici montrent que le Canada n’a 
toujours pas de moyens effi caces pour acquérir une connaissance de la situation des 
incursions dans ses territoires les plus septentrionaux, et qu’il n’a ni les outils nécessaires 
pour partager les renseignements à cet égard avec tous les organismes concernés, ni 
les capacités voulues pour intervenir promptement. Il y a tout lieu de s’inquiéter au sujet 
de la détection des sous-marins étrangers, car le Canada ne possède aucun système 
de surveillance sous-marine. Les exemples présentés ici montrent que la détection de 
sous-marins résulte souvent des rapports d’Inuits qui ont aperçu ou entendu quelque 
chose d’inhabituel, comme une explosion ou des effets nuisibles sur l’environnement 
(pollution, dommages causés à la faune locale, etc.). La pêche illégale suscite elle aussi 
des inquiétudes importantes, car elle pourrait réduire les profi ts du Canada et appauvrir 
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les ressources, outre qu’elle risquerait d’avoir des effets nuisibles sur l’écosystème 
marin. En effet, les navires étrangers circulant dans les eaux du Nord menacent dans 
une certaine mesure de polluer l’environnement, surtout s’il s’agit de bâtiments trans-
portant du pétrole. Le déversement de pétrole causé par l’Exxon Valdez dans le golfe du 
Prince William en Alaska, le 24 mars 1989144, a mis en lumière les risques de pollution 
considérables allant de pair avec la navigation maritime non réglementée dans les eaux 
arctiques du Canada.

• Les populations du Nord constituent une ressource ISR précieuse.  Avec 
leurs yeux et leurs oreilles, les Rangers assurent un service de surveillance effi cace 
pour signaler les faits inhabituels à la FOIN. Cependant, quand ils ne sont pas présents 
au moment d’une intrusion, il se peut que des chasseurs inuits ou d’autres habitants 
du Nord se trouvent dans les parages et qu’ils observent et signalent diverses situa-
tions, comme on l’a vu lors de l’explosion survenue en août 2008. La sécurité du Nord 
intéresse clairement les collectivités du Nord, car les activités étrangères nuisibles 
menées dans leur territoire risquent de porter atteinte à leur santé et à leur mode de vie 
et de compromettre leur sécurité. En outre, les Inuits assurent souvent une présence, 
aux fi ns de la souveraineté, dans les régions où les patrouilles des Rangers sont moins 
fréquentes et où la GRC n’a aucun détachement.

• Les modalités existantes ont été couronnées de succès dans certains 
cas.  Dans les cas du Roumain déporté et des intrusions commises par les « Vikings 
farouches », les rapports des Inuits et l’intervention de la GRC ont permis d’empêcher 
des étrangers d’entrer illégalement en territoire canadien. En effet, la présence de pop-
ulations inuites, de Rangers, de la GRC et des FC (pendant les exercices) contribue à 
décourager les activités étrangères non réglementées ou illicites.

• L’environnement inhospitalier de l’Extrême-Arctique procure un avantage 
au chapitre de la sécurité.  Les conditions météorologiques extrêmes dans l’Arctique 
ont de quoi dissuader les intrus. Par exemple, au cours d’exercices récents145, les FC 
se sont heurtées à des diffi cultés opérationnelles dans l’environnement arctique; men-
tionnons les complications dues à la brume épaisse, la défaillance des systèmes de 
communication et les pannes d’équipement146. Ces conditions risquent d’entraver les 
efforts qu’il faudrait déployer en cas d’urgence dans le Nord, mais on peut supposer 
qu’elles gêneraient également quiconque tenterait d’entrer illégalement au Canada par 
l’Arctique. Les complications que rencontrerait le Canada pourraient être atténuées par 
les Rangers inuits capables de surmonter les diffi cultés dues aux conditions arctiques 
en recourant à des méthodes plus simples et plus traditionnelles pour agir et commu-
niquer dans cette partie du Canada147.

• Les initiatives bilatérales ont donné de bons résultats.  La coopération entre le 
Canada et les États-Unis a permis d’assurer une présence dans le Nord pour décour-
ager les activités soviétiques pendant la guerre froide. Les tentatives ultérieures faites 
par le Canada pour affi rmer sa souveraineté aux dépens des efforts de collaboration 
avec les Américains en matière de sécurité ont nui à ses intérêts à ce même égard 
dans l’Arctique. Le Canada encourrait des frais énormes (voir prohibitifs) s’il décidait 
d’affi rmer seul sa souveraineté dans l’Arctique, en raison de l’infrastructure de sécurité 
qu’il faudrait mettre en place pour appuyer ses revendications.

• L’existence de zones territoriales contestées complique l’application 
de mesures de sécurité.  Les diffi cultés allant de pair avec la menace d’activités 
étrangères dans l’Arctique canadien sont accrues du fait que le statut des eaux 
arctiques, telles que celles du passage du Nord-Ouest, est contesté et que la géomor-
phologie du prolongement du plateau continental que constitue la dorsale Lomonosov 
n’a pas été confi rmée. Également, la question de la souveraineté est complexe lorsqu’il 
s’agit de savoir où le Canada aurait intérêt à établir une présence aux fi ns de la sécurité 
nationale. Comme nous l’avons souligné, un accord bilatéral de sécurité entre le 
Canada et les États-Unis permettrait sans doute d’atténuer les craintes au sujet des 
activités étrangères dans le Nord, et la conclusion d’un tel accord serait facilitée par 
l’assouplissement de la position canadienne sur la souveraineté.
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Conclusion

Les intrusions examinées dans le présent document montrent que l’incertitude continue 
de régner en ce qui concerne le Nord canadien, plus particulièrement l’intérêt porté par 
des pays étrangers aux possibilités offertes par l’Arctique et la vulnérabilité évidente de la 
région à l’exploitation étrangère. Le Canada a donc lieu de se préoccuper de la continuation 
des intrusions par lesquelles d’autres pays risquent d’essayer de mettre à l’épreuve sa 
capacité de réaction. Pareille constatation nécessite une évaluation fondamentale des 
capacités du Canada ainsi que de l’ampleur de sa réaction éventuelle et de la méthode qu’il 
choisirait pour intervenir. La dernière partie du document met en lumière un certain nombre 
de lacunes quant à la sécurité et à la connaissance de la situation dans l’Arctique, mais 
nous y faisons aussi l’analyse des ressources qui donnent des résultats. Cette analyse 
pourrait amener les dirigeants du Canada ainsi que ses conseillers en matière de sécurité 
et de défense à réfl échir aux capacités dont le pays aura besoin dans l’Arctique pour relever 
les défi s qui se poseront à lui dans l’avenir. Huebert, entre autres experts de la sécurité 
dans l’Arctique148, a souligné que le Canada a déjà commencé à rehausser ses capacités 
dans cette partie du pays149. Les ouvrages universitaires et les reportages de plus en plus 
nombreux sur la sécurité de l’Arctique encouragent les dirigeants canadiens à ne pas faire 
passer ces initiatives au second plan.

L’histoire montre que, toutes proactives qu’elles aient pu paraître au moment de leur 
annonce, les propositions du gouvernement concernant l’amélioration des capacités du 
Canada dans l’Arctique n’ont pas eu de suites concrètes dignes de mention, comme on 
l’a vu quand le projet d’acquisition de sous-marins américains de la classe Skipjack a été 
abandonné en 1965150, quand la proposition formulée en 1985 au sujet de la construction 
d’un brise-glaces de la classe Polar 8 a été annulée en 1990151, et quand le gouvernement 
a renoncé, à la fi n de la guerre froide, à construire 12 sous-marins nucléaires, contrairement 
à l’intention qu’il avait exprimée en 1987152. Si cette tendance se poursuit, le Canada et 
l’ensemble du continent nord-américain demeureront vulnérables à un nombre grandissant 
d’intrusions étrangères par un Arctique peu protégé.
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  PARLER LA LANGUE : L’AISANCE 
CULTURELLE ET LINGUISTIQUE 
DANS LES OPÉRATIONS DE CONTRE-
INSURRECTION

Capitaine L. Bond

« Le langage est la maison de l’être. Dans son abri habite l’homme. »
Martin Heidegger, Lettre sur l’humanisme, 1947

Depuis 2004, de nombreux articles ont été publiés dans les revues militaires 
américaines sur la nécessité de la sensibilisation aux cultures et des communications 
stratégiques. Ce thème est soudainement devenu à la mode après la réception des 
premiers rapports signalant que les soldats américains ignoraient tout en général des 
dimensions humaines et culturelles de la vie des Iraquiens pendant les stades initiaux des 
opérations de stabilisation postérieures à l’opération Iraqi Freedom. En octobre 2004, le 
Major-général Robert H. Scales Jr a rédigé ce qui est maintenant un article souvent cité dans 
Proceedings, la revue de l’Institut naval des États-Unis; l’article s’intitulait « Culture-Centric 
Warfare » (La guerre axée sur la culture). Il y préconisait un virage dans les opérations 
et l’instruction pour faire de la sensibilisation accrue aux cultures un volet essentiel des 
opérations de contre-insurrection (COIN). Puis, le Lieutenant-général David H. Petraeus 
est devenu une personnalité célèbre presque du jour au lendemain, en même temps que 
la nouvelle orientation qu’il a donnée aux COIN en Irak, orientation qui a entraîné une 
diminution considérable de la violence insurrectionnelle. La publication ultérieure du U.S. 
Army / Marine Corps Counterinsurgency Field Manual (CFM), qui contient de nombreuses 
parties où l’on conseille aux militaires de prendre conscience de la culture propre à leur 
zone d’opérations (ZO), a attiré encore plus l’attention sur la question de la sensibilisation 
aux cultures dans les COIN.

Le gouvernement et les forces armées des États-Unis n’ont donc pas tardé à donner suite 
à ces idées et ils ont créé des équipes d’analyse du contexte humain (EACH), composées 
essentiellement d’universitaires et d’anthropologues des cultures qui sont intégrés dans 
l’appareil militaire au niveau de la brigade, accompagnent souvent les troupes au cours des 
opérations et conseillent les commandants d’unité sur le plan culturel, au besoin. Certains 
universitaires et certains commandants sur le terrain ont loué ce programme innovateur 
qui accroît l’ouverture et la souplesse de l’appareil militaire, tandis que d’autres ont dit 
craindre qu’en versant dans la familiarité culturelle, les forces américaines perdront une 
fonction essentielle dans le cadre des COIN. Les anthropologues professionnels ont eux 
aussi opposé une résistance considérable, car ils cherchent à se dissocier des opérations 
militaires.

La nécessité de se familiariser avec la langue et la culture locales et l’emploi 
d’anthropologues dans les groupements tactiques s’expliquent par la complexité sociale 
du milieu où les COIN ont lieu1. Dans le cadre de la contre-insurrection, il est d’autant 
plus nécessaire d’établir des rapports avec la population locale que les ZO sont en 
général statiques. Les soldats sur le terrain ont des contacts fréquents avec la population 
locale, tous les jours, tandis qu’ils patrouillent dans les villages et les régions rurales 
pour incarner la primauté du droit et une présence garante de la sécurité. Ce sont donc 
des ambassadeurs qui recueillent aussi des renseignements directs sur la nature et les 
caractéristiques de la population. Les insurgés entretiennent eux aussi des rapports 
réguliers avec la population et ils dépendent en général de son soutien. Par conséquent, on 
a souvent constaté que l’appui de la population locale est l’effort principal des insurgés et 
des forces contre-insurrectionnelles. Par ailleurs, la sensibilisation à la culture et à la langue 
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est essentielle pour susciter la confi ance chez la population locale. Toutefois, il ne faut pas 
chercher uniquement à enseigner aux soldats comment éviter de commettre des bourdes 
culturelles en enfreignant les coutumes locales; par l’appréciation culturelle, il faut plutôt 
montrer un engagement authentique auprès de la population. Par elle, les forces contre-
insurrectionnelles font preuve de respect et honorent les populations pour lesquelles elles 
sont censées consentir des sacrifi ces.

Dans le présent article, je ferai valoir que l’apprentissage des cultures, y compris celui 
des langues locales, est primordial pour susciter, entre le pays hôte et les partenaires de 
la coalition, la coopération, la confi ance et le respect qui sont nécessaires pour garantir 
la réussite des opérations de contre-insurrection (COIN). Je décrirai aussi certaines des 
principales composantes du virage américain en faveur d’un accroissement de l’aisance 
culturelle et j’en appliquerai les principes aux opérations des Forces canadiennes (FC), 
en affi rmant que celles-ci devraient envisager d’adopter un programme plus ambitieux 
d’apprentissage des cultures et des langues dans l’esprit des mesures prises par les 
États-Unis.

Obtenir l’appui et le respect de la population locale par 
l’intermédiaire de la langue et de la culture

Dans une guerre classique, un des principaux objectifs permanents consiste à se rendre 
maître du terrain et à en conserver le contrôle. Les armées qui se font face se disputent 
des possessions territoriales dans l’intention de contrôler le terrain clé et les points vitaux, 
ce qui les oblige habituellement à conquérir le cœur ou la capitale du pays de l’adversaire. 
Dans le cas d’une contre-insurrection, le territoire a déjà été conquis, et les forces militaires 
opèrent souvent dans la même ZO pendant des mois. Elles patrouillent souvent la même 
région géographique tous les jours et occupent les mêmes postes d’observation ou de 
contrôle des semaines durant. Cela signifi e que les agents contre-insurrectionnels ont des 
rapports avec la population du pays où les opérations se déroulent, tout comme les factions 
insurgées.

Par conséquent, il est généralement reconnu, dans le contexte des COIN, qu’il est 
impératif d’acquérir l’appui de la population locale, car elle devient le centre de gravité 
pour les deux adversaires. Dans son étude de ce qu’il considère comme étant les textes 
classiques sur la contre-insurrection, Dr. Kenneth Payne souligne ce qui suit [Traduction] :

Tous les auteurs d’études classiques sur la contre-insurrection déclarent que la victoire 
dépend fondamentalement de la population, et ils le font presque invariablement 
dans les premières pages de leurs textes... Robert Taber, par exemple, écrit que la 
population est la clé de l’issue de tout combat... Quant à lui, Roger Trinquier dit que 
le moyen sine qua none pour vaincre dans la guerre moderne est de s’assurer l’appui 
inconditionnel des populations2.

Le Lieutenant-colonel Dale Kuehl a réaffi rmé ce principe fondamental des COIN 
dans le contexte contemporain en appliquant les critères évoqués par David Galula dans 
Contre-insurrection : théorie et pratique, quant il commandait le 1er Bataillon, 5th Cavalry, à 
Bagdad3. En parlant de son expérience, il répète tout simplement la maxime selon laquelle 
il a été vital, pendant les opérations en Irak, d’acquérir l’appui de la population et de gagner 
sa confi ance.

La nécessité de gagner l’appui et la confi ance de la population locale est indissociable 
de la nécessité de garantir la stabilité et la légitimité du gouvernement. Dans un confl it 
classique, l’objectif global consiste à obliger un gouvernement belligérant à capituler 
offi ciellement en écrasant ses forces armées. Chacun des deux pays en guerre est unifi é, 
de sorte que la défaite des forces armées de l’un des deux entraîne habituellement la 
reddition totale de celui qui est désormais privé de son appareil militaire. Cependant, 
dans une campagne de contre-insurrection, il existe d’habitude dans le pays hôte des 
groupes dissidents qui se disputent le pouvoir sous une forme ou sous une autre. Le 
problème principal ne réside pas dans un gouvernement belligérant, mais plutôt dans un 
gouvernement qui n’exerce pas son contrôle sur des segments importants de la population, 
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ou qui n’a pas leur coopération. Les insurgés font valoir leur cause et obtiennent des appuis 
en exploitant le mécontentement populaire. Par conséquent, dans la plupart des opérations 
de contre-insurrection, l’objectif consiste à renforcer les appuis des autorités offi cielles dans 
la population, tout en minant le soutien dont bénéfi cient les groupes insurgés. On gagne ou 
l’on perd ses appuis en fonction des choix de la population.

Les moyens qu’une partie prend pour atteindre cet objectif doivent, d’une façon ou d’une 
autre, lui permettre de gagner l’appui de la population. Dans la plupart des populations, 
surtout dans les pays ravagés par la guerre, l’individu moyen aspire à quelques éléments 
de base la sécurité, un emploi, la possibilité de faire des études, la santé, une économie 
fonctionnelle, un approvisionnement suffi sant en nourriture et en eau, un appareil judiciaire 
fonctionnel, des commodités de base et l’intégrité culturelle. Le gouvernement est censé 
procurer la plupart de ces éléments fondamentaux à la population, mais dans de nombreux 
pays en développement déchirés par la guerre, il est incapable de le faire. Le document 
doctrinal des FC intitulé Opérations de contre-insurrection précise clairement qu’il est 
impératif de gagner l’appui de la population locale et d’étayer l’infl uence du gouvernement 
local :

Plusieurs insurrections ont lieu dans des États non viables ou en déroute dont les 
gouvernements n’accordent pas d’importance aux besoins de base de la population 
ou ne les comblent pas. Ces besoins varient en fonction de la région et de la culture, 
mais comprennent généralement les besoins fondamentaux que sont une vie stable, 
un gouvernement responsable, la liberté de religion et la viabilité économique4.

Les groupes d’insurgés cherchent à manipuler ce désordre pour attiser le 
mécontentement contre le gouvernement, tout en ralliant de nouveaux adeptes à leur cause 
en promettant en fi n de compte de fournir à la population ce que le gouvernement ne peut 
pas lui procurer. Dans ce contexte, les forces armées ont pour rôle principal d’aider le 
gouvernement à assurer ces services de base à la population de manière qu’elle ne se 
tourne pas vers d’autres groupes pour les obtenir.

Parmi ces éléments de base, ceux qui sont liés à l’intégrité culturelle revêtent souvent 
une importance supérieure. Le CFM défi nit la culture comme étant « le code de signifi cations 
propres à une société particulière ou à un groupe au sein d’une société »5. Dans de nombreux 
cas, la culture est le fondement des croyances, y compris celles qui défi nissent la nature 
humaine et la relation entre l’être humain et une puissance supérieure, et elle détermine les 
principes fondamentaux de la participation à une collectivité, ce qui est souvent essentiel 
à la survie de l’individu et du groupe. En dépit du fait que, dans de nombreux pays, la 
majorité des habitants manquent de nombreuses nécessités matérielles, la plupart des 
confl its insurrectionnels ont des motifs liés aux besoins culturels, spirituels, psychologiques 
ou sociaux qui sont immatériels, étant donné qu’ils résident dans la conscience collective 
et qu’un groupe extérieur ne peut y subvenir de la même manière qu’il pourrait répondre à 
des besoins matériels.

Chez de nombreux peuples, le respect et l’honneur constituent des aspects importants 
de la culture et des traditions. Le respect et la confi ance risquent de ne pas être accordés 
facilement ou rapidement malgré une résolution de l’ONU prévoyant que le pays et ses 
habitants recevront une aide. Dans bien des cas, il faut du temps et la manifestation claire que 
les forces armées d’occupation se préoccupent véritablement du bien-être de la population 
locale. Au sujet des COIN menées en Irak, Sheila Jager écrit ce qui suit [Traduction] :

Afi n de réussir, il faut comprendre le point de vue des Iraquiens. Édifi er la confi ance, 
affi cher le respect, cultiver les relations, construire une équipe et faire preuve de 
patience, voilà autant de composantes centrales de la dimension humaine qui mettent 
en exergue le pouvoir de la population : l’amitié, la confi ance et la compréhension 
constituent en effet les trois facettes du facteur le plus décisif pour quiconque veut 
gagner la guerre en Irak6.

Comme les opérations de contre-insurrection (COIN) portent davantage sur 
l’acquisition d’appuis dans la population que sur la destruction de l’ennemi, il est primordial 
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de mériter le respect et la confi ance des habitants. La langue représente un des aspects 
les plus importants du respect. La langue maternelle d’une personne est souvent au cœur 
même de son identité. C’est en général grâce à sa langue maternelle qu’une personne 
découvre les coutumes, la culture et la religion de sa famille. Souvent, la langue constitue le 
principal moyen de faire la distinction entre les siens et un étranger, entre un membre de la 
collectivité et quelqu’un de l’extérieur. En apprenant la langue de la population de la ZO, on 
manifeste la volonté de connaître les habitants à leur niveau et en recourant à leurs propres 
moyens. « Les historiens soulignent que, si la force de contre-insurrection ne possède pas 
une connaissance profonde de la langue, de la culture et de l’histoire de la population hôte, 
elle a peu d’espoir de remporter son allégeance politique7. » En faisant des efforts pour 
apprendre la langue et les coutumes de la région, on manifeste un engagement, la volonté 
d’écouter, le désir de compatir et le souci de trouver une cause commune. Dans les COIN, 
il importe d’abattre les obstacles entre la population locale et les forces armées étrangères. 
L’apprentissage de la langue et de la culture constitue un des moyens les plus effi caces et 
les plus productifs de ce faire.

Les insurgés ont souvent un avantage à cet égard, en dépit de toutes les atrocités 
qu’ils commettent contre la population, étant donné qu’ils appartiennent en général à la 
même « famille » que les habitants. Ils partagent avec eux la même langue, la même culture 
et les mêmes coutumes. Dans de nombreux cas, ils combattent pour préserver la langue, 
les coutumes et la culture d’un peuple. Le CFM précise ce qui suit [Traduction] : « Dans la 
plupart des COIN auxquelles des forces américaines participent, les insurgés possèdent 
un net avantage quant au niveau des connaissances de la population locale. Ils parlent la 
langue, circulent facilement dans la société et sont plus susceptibles de comprendre les 
intérêts de la population8. » La doctrine canadienne sur les COIN insiste tout autant sur la 
nécessité d’être sensible à la culture locale : « Il est tout aussi important de comprendre 
la situation particulière et la culture dans esquelles se déroule l’insurrection. Si on ne 
connaît pas les causes et les caractéristiques propres à une insurrection donnée, il y a fort 
peu de chances que l’on parvienne à la réprimer9. » Par exemple, bien que de nombreux 
Afghans n’appuient pas les talibans, la plupart voient en ces derniers la principale solution 
de rechange au gouvernement central soutenu par l’Occident et installé à Kaboul. Aux 
yeux des Afghans, avec son affl uence, sa modernité et la coopération internationale qui 
y est manifeste, cette ville est le lien avec l’Occident. Cependant, les talibans sont perçus 
comme étant les protecteurs de la culture, de la langue et de la religion pachtounes, ainsi 
que du mode de vie local contre l’intervention et la domination étrangères. En raison des 
nuances particulières de la culture tribale pachtoune, les talibans ont un avantage naturel 
qu’ils exploitent dans leurs propres opérations d’information (OI).

Faits nouveaux concernant l’instruction culturelle et linguistique 
aux États-Unis

Les expériences décevantes vécues par les commandants et les soldats en Irak et 
en Afghanistan sont principalement à l’origine du regain d’intérêt pour la sensibilisation 
culturelle. Le partisan le plus infl uent de ce nouveau mouvement dans les forces armées 
américaines a été le Lieutenant-général David Petraeus. Dans son article intitulé « Learning 
Counterinsurgency: Observations from Soldiering in Irak » (Apprendre à lutter contre 
l’insurrection : Observations issues de la vie militaire en Irak), le Général Petraeus fait 
quatorze observations sur l’exercice du métier de soldat en Irak. Sous le numéro neuf, on 
lit que « la sensibilisation culturelle est un atout qui multiplie l’effet de la force militaire ». Il 
déclare ce qui suit :

Il est énormément diffi cile de travailler dans un autre contexte culturel que le sien si l’on 
ne comprend pas les groupes ethniques, les tribus, les éléments religieux, les partis 
politiques et les autres groupes sociaux, ainsi que leurs points de vue respectifs, les 
relations entre les divers groupes, les structures et les processus gouvernementaux, 
l’histoire locale et régionale, et, bien sûr, si l’on ne connaît pas les chefs locaux et 
nationaux. Il est essentiel de comprendre ces aspects culturels si l’on veut aider la 
population à se doter d’institutions politiques, sociales et économiques stables. [...] 
Par ailleurs, il est clair qu’en général, les gens sont plus susceptibles de coopérer 
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avec ceux qui les dirigent si ceux-ci respectent la culture qui leur procure un sentiment 
d’identité et d’estime de soi10.

Il ne s’agit donc pas simplement d’éviter les tabous : la compréhension des cultures 
est essentielle à quiconque veut saisir la dimension humaine de la conjoncture, c’est-à-dire 
comment la population et les insurgés pensent, agissent et fonctionnent. Elle importe tout 
autant que n’importe quel autre aspect du renseignement. Le Général Scales a compté 
parmi les premiers à cerner le problème et il l’a exprimé dans son article intitulé « Culture-
Centric Warfare11 » (La guerre axée sur la culture). Il croit que les forces armées américaines 
ont perdu l’initiative acquise au tout début de  l’opération Iraqi Freedom à cause de leur 
ignorance culturelle. Il affi rme que, « pendant les premiers mois de l’occupation, l’isolation 
culturelle en Irak a créé une barrière tragique entre les Iraquiens de bonne volonté et la 
gentillesse inhérente des soldats américains12 ». Dr. Jager abonde dans le même sens en 
disant que les forces américaines et coalisées en Irak agissaient dans un « vide culturel 
et historique » parce qu’elles ne comprenaient pas la dynamique culturelle complexe des 
tensions entre Sunnis, Shiites et Kurdes qui avaient été au cœur de la politique et de la société 
iraquiennes depuis l’époque coloniale jusqu’à la chute du régime de Saddam Hussein13. 
Montgomery McFate, anthropologue au Département de la Défense, ajoute que cet 
« isolement culturel » n’était pas un phénomène unique; elle prétend plutôt, qu’en général, 
le gouvernement américain n’a pas très bien compris la nature de ses adversaires et qu’il 
les a sous-estimés à maintes reprises. « Notre ethnocentrisme, nos hypothèses biaisées et 
l’effet miroir ont eu des conséquences négatives pendant les offensives nord-vietnamiennes 
de 1968 et de 1975, pendant la guerre soviéto-afghane (1979–1989), pendant les essais 
nucléaires de l’Inde en 1998, pendant l’invasion du Koweit par l’Irak en 1990 et pendant la 
transformation shiite de l’Iran en 197914. » Sur le plan opérationnel, le fait que les Américains 
étaient coupés de la réalité culturelle a paru évident à McFate quand un « marine » lui a 
dit : « Nous mettions l’accent sur les médias électroniques et sur les paramètres, mais cela 
n’avait aucun effet, car les Iraquiens propagent les renseignements de bouche à oreille. 
Nous aurions dû nous rendre dans leurs cafés-restaurants15. »

Face à ce problème, McFate et d’autres ont fait valoir que les forces armées américaines 
doivent retracer dans l’histoire des précédents positifs d’intégration de spécialistes des 
cultures dans les opérations militaires. Elle souligne qu’il existe un précédent historique 
d’une relation fructueuse entre l’anthropologie et les forces armées, dans les contextes des 
deux guerres mondiales et d’autres campagnes de contre-insurrection menées après 1945. 
Elle soutient que les forces armées et les anthropologues doivent tirer parti de cette tradition 
et collaborer ensemble pour réussir en Irak et dans le contexte d’autres petites guerres. 
Le Colonel Henri Boré (ret.), de l’Armée française, est un autre partisan de l’intégration 
de l’anthropologie dans l’instruction et la planifi cation militaires; il fait valoir que l’Armée 
française a appris l’importance de la sensibilisation profonde aux cultures au cours de 
200 ans de guerres anti-insurrectionnelles caractérisées par une bonne coopération entre 
les militaires et les universitaires. Il 
affi rme que « les unités déployées 
de l’Armée française se renseignent 
sur la culture d’un pays étranger en 
en étudiant les coutumes, l’histoire, 
les difficultés économiques, les 
normes sociales et les traditions. 
Cette approche anthropologique 
fait désormais partie intégrante 
du processus d’apprentissage 
militaire16. » Pendant l’époque 
coloniale (de 1862 à 1962), il y 
avait une coopération considérable 
entre les ethno-anthropologues et 
les commandants militaires, et ils 
apprenaient volontiers les uns des 
autres17. La réussite (ou l’échec) des 
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chefs des petites unités dépendait fondamentalement des connaissances qu’ils possédaient 
sur la culture, les traditions, les coutumes et les langues de la population locale18. Pour 
les Français, la compréhension des coutumes, traditions et modes de pensée locaux 
offrait trois avantages déterminants : tout d’abord, en saisissant les modes de réfl exion de 
l’ennemi, ils pourraient mieux prédire comment ce dernier allait agir; ensuite, cela facilitait 
l’établissement de rapports avec la population locale et, partant, l’édifi cation de la confi ance; 
enfi n, c’était là une excellente source de renseignement humain (HUMINT)19. Cependant, 
le Colonel Boré ne pense pas qu’il soit possible de régler rapidement les problèmes dus à 
l’ignorance culturelle; il explique en effet que l’acquisition d’une connaissance culturelle est 
un long processus qui a évolué pendant plus de cent ans dans l’Armée française20.

Les forces de l’Empire britannique ont elles aussi acquis une vaste expérience 
pendant l’époque coloniale où elles ont rempli leur rôle principalement parmi des peuples 
de cultures, de langues et de religions différentes. À l’apogée du colonialisme et de 
l’expansionnisme britanniques, l’anthropologie était un outil essentiel pour comprendre les 
langues et les cultures des divers peuples avec qui la Grande-Bretagne avait des rapports21. 
À ce moment-là, des anthropologues accompagnaient les forces armées, et les soldats 
britanniques recevraient une formation en anthropologie. Le Général Scales souligne ce 
qui suit :

L’Armée britannique « envoyait » de brillants offi ciers partout dans le monde 
s’imprégner des cultures de l’Empire et établir des relations étroites avec les potentats, 
depuis l’Égypte jusqu’à la Malaisie. Des noms tels que China Gordon et T. E. Lawrence 
attestent la sagesse d’une telle stratégie22.

Pendant les deux guerres mondiales, les forces britanniques ont employé des 
anthropologues dans un certain nombre de rôles, et beaucoup sont devenus d’excellents 
espions23. Grâce à leur culture institutionnelle, elles acceptent davantage la nécessité 
d’employer des anthropologues et d’intégrer la formation et l’immersion culturelles dans 
leur doctrine. Le Général Scales conclut par conséquent que « le succès relatif remporté 
par la Grande-Bretagne à Bassora est dû dans une grande mesure à l’assurance et à 
l’aisance qu’elle a manifestées en matière culturelle grâce à l’enseignement tiré des siècles 
au cours desquels ses soldats se sont exercés à l’art de la diplomatie et de la liaison24. »

Pareils exemples positifs de soldats sensibles à la culture existent aussi dans l’histoire 
récente des forces américaines, car les Forces spéciales incluent depuis déjà longtemps des 
cours sur les cultures et les langues dans leurs programmes d’instruction25. Dans leur étude 
sur l’évolution des Forces spéciales des États-Unis, Tom Clancy et le Général (ret.) Carl 
Stiner ont donné un aperçu des cours particuliers que les membres des Forces spéciales 
ont suivis pendant les années 1960 :

Chaque soldat acquérait une connaissance pratique de la principale langue parlée dans 
la région où son groupe allait se rendre [...] Plus tard, il améliorait ses compétences 
linguistique énormément; les membres des Forces spéciales étaient censés consacrer 
de six mois à un an, à temps plein, à l’acquisition d’une aisance totale dans la langue 
en question [...] De même, chaque soldat recevait une instruction culturelle, selon 
les besoins, de manière qu’une fois rendu dans le pays désigné, il sût comment se 
comporter pour se faire des amis et éviter de s’aliéner la population qu’il était venu 
aider et de nuire ainsi à la mission26.

Les arguments de McFate, Petraeus et Scales et l’expérience acquise par les 
commandants et les soldats sur le terrain ont entraîné une transformation de la pensée 
sur les opérations de contre-insurrection et sur la nécessité de connaître la langue et la 
culture des régions de déploiement. Le gouvernement et les forces armées des États-Unis 
ont réagi face au besoin d’une meilleure sensibilisation culturelle et d’une amélioration 
des compétences linguistiques en mettant sur pied de nombreux programmes d’études. 
Dr. Sheila Jager fait valoir que le Pentagone de l’après-Rumsfeld a mis l’accent sur le savoir 
culturel et qu’il en a fait un élément important de sa stratégie contre-insurrectionnelle27. Un 
des principaux documents du Département de la Défense qui a décrit cette évolution de 
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la pensée s’intitule Quadrennial Defence Review Report (2006). On y lit de nombreuses 
recommandations sur les compétences linguistiques et culturelles, dont la suivante :

Le Département doit accroître énormément le nombre de militaires capables de parler 
avec aisance les langues clés telles que l’arabe, le farsi et le chinois, et faire en sorte 
qu’il y ait de tels militaires à tous les stades du processus d’exécution et du processus 
décisionnel, depuis le niveau stratégique jusqu’au niveau tactique. Le Département 
doit favoriser l’acquisition d’une compréhension et d’une intelligence culturelle du 
Moyen-Orient et de l’Asie comparables à celles qu’il avait développées à propos de 
l’Union soviétique pendant la guerre froide28.

Au niveau national, on a constaté qu’il fallait lancer des projets d’études 
linguistiques chez les élèves des niveaux primaire et secondaire. En janvier 2006, le 
Président George W. Bush a annoncé la création de la National Security Language 
Initiative, ou NSLI (Initiative de sécurité nationale en matière linguistique). Le programme 
résultait d’un constat pure et simple : la formation sur la langue et la culture arabe 
faisait cruellement défaut dans les universités américaines29. Cette transformation 
de la pensée a aussi débouché sur l’établissement d’un lien entre la compétence 
linguistique et la sécurité nationale30. Le Département de l’Éducation signale que le 
programme met l’accent sur les langues arabe, chinoise, japonaise, coréenne et russe 
et sur les familles des langues indo-aryennes, perses et turquiques31. « Cette initiative 
montre que les autorités admettent que les compétences en langues étrangères 
sont essentielles si l’on veut établir des rapports avec des gouvernements et des 
peuples étrangers, particulièrement dans des régions critiques du globe, promouvoir 
la compréhension, manifester du respect pour les autres cultures et encourager la 
réforme32. » En intéressant les élèves à ce programme dès les premières années 
de leur éducation, on leur accorde le temps nécessaire pour maîtriser une langue 
donnée. Plus important encore, cette démarche les aide à comprendre plus à fond 
les différences entre les cultures, car la langue est un aspect important des nuances 
culturelles. En mettant l’accent sur la jeunesse, on s’assure aussi que les États-Unis 
s’enrichiront suffisamment sur les plans culturel et linguistique pour se doter d’une 
capacité durable à ces égards dans l’avenir.

Les forces armées ont amorcé de nombreuses initiatives de formation linguistique et 
culturelle et elles ont commencé à « intégrer la sensibilisation aux cultures dans presque 
tous les niveaux des programmes d’instruction, depuis l’enrôlement, stade où les militaires 
acquièrent des connaissances générales, jusqu’au stade préalable au déploiement, 
où l’instruction devient plus particulière et plus structurée »33. Le Chef d’état-major de 
l’Aviation militaire américaine (USAF) a ordonné à l’Université de l’Air d’inclure des cours 
de langues dans le programmes d’études du Air Command and Staff College (Collège 
de commandement et d’état-major de la Force aérienne) et du Air War College (Collège 
de guerre aérienne), pour l’année universitaire 200734. Le Corps des marines a ouvert le 
Center for Advanced Operational Cultural Learning, ou CAOCL (Centre d’études culturelles 
opérationnelles supérieures)35. « Selon le Général Michael Hagee, commandant du Corps 
des marines, on mettra d’abord l’accent sur la culture et la langue arabes et sur l’Islam. 
Idéalement, on voudrait que chaque marine possède une spécialité linguistique et des 
connaissances poussées sur une région donnée36. » Au niveau stratégique, le Département 
de la Défense vient de commencer à inclure des leçons sur les cultures nationales dans le 
cours normalisé concernant la pensée stratégique et il a créé une nouvelle série de cours 
sur les études régionales37.

Une partie de cette évolution a fait fond sur des programmes et des postes existant 
déjà tels que les postes d’offi ciers de zone étrangère, ou FAO (Foreign Area Offi cer). En ce 
qui concerne ces derniers, on lit la recommandation suivante dans le Quadrennial Defense 
Review Report (2006) [Traduction] :

Les défi s actuels et ceux qui se dessinent à l’horizon mettent en lumière l’importance 
grandissante des offi ciers de zone étrangère (FAO) qui fournissent aux commandants 
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des forces combattantes des analyses militaires et politiques, un savoir linguistique 
essentiel et des compétences culturelles. Les départements militaires doivent 
augmenter le nombre d’offi ciers et de sous-offi ciers détachés auprès de leurs entités 
militaires à l’étranger, notamment en élargissant les cadres de leurs programmes 
de formation des FAO [...] Des FAO seront aussi affectés auprès des échelons de 
commandement inférieurs pour appliquer leurs connaissances au niveau tactique38.

Selon l’Armée de terre américaine, « Les offi ciers de zone étrangère (FAO) servent là 
où des offi ciers experts de l’Armée de terre sont nécessaires pour mettre leurs compétences 
et connaissances militaires professionnelles à profi t parallèlement à leurs connaissances 
de la région, à leurs talents linguistiques et à leur savoir sur les relations politiques et 
militaires entre les É.-U. et la région étrangère en question39 ». Le Corps des marines des 
États-Unis (USMC) attribue un rôle et des responsabilités semblables au FAO qui « utilise 
ses connaissances de la langue, des forces militaires, de la culture, de l’histoire, de la 
sociologie, de l’économie, des systèmes politiques et de la géographie de certaines régions 
du monde pour remplir ses fonctions, conformément aux ordres reçus »40. Afi n d’accomplir 
leur mission à l’étranger, les FAO reçoivent une formation poussée qui comprend des 
cours de langue, des études supérieures dans un domaine de spécialisation choisi et un 
programme d’immersion dans le pays désigné41. Le Major Ben Connable est FAO et il a été 
chef du Marine Corps Cultural Intelligence Program (Programme d’intelligence culturelle 
du Corps des marines) en 2006 et 2007. D’après l’expérience qu’il a acquise en Irak, il est 
convaincu qu’« une équipe bien formée et soutenue, dotée des effectifs voulus et comprenant 
un FAO, une unité des affaires civiles et une unité des opérations psychologiques devrait 
pouvoir procurer aux états majors le savoir culturel qui leur a fait défaut en 2003 et 200442 ». 
Pendant sa période de service, il a constaté que le programme des FAO donnait de bons 
résultats, mais il prétend que les FAO n’étaient pas assez nombreux sur le terrain pour 
conseiller suffi samment bien les commandants43.

Malgré tout, le Département de la Défense craint de ne pas pouvoir acquérir à 
l’interne toutes les compétences culturelles voulues, et il a donc commencé à renforcer 
plusieurs niveaux de commandement avec des experts de la culture, conformément aux 
recommandations d’anthropologues militaires tels que Dr. Montgomery McFate. Au niveau 
tactique, cela s’est traduit par la mise sur pied d’équipes d’analyse du contexte humain 
(EACH). Dans le cadre du programme des EACH du Pentagone, des anthropologues et 
d’autres sociologues sont affectés auprès d’unités de combat en Irak et en Afghanistan44.

L’Armée de terre a consacré des ressources considérables à ce projet qui, jusqu’ici, 
semble donner les résultats escomptés. Citant le cas d’une anthropologue civile appelée 
tout simplement « Tracy », David 
Rhode (New York Times) déclare : 
« L’aptitude de l’équipe de Tracy à 
comprendre les aspects subtils des 
relations tribales (dans un cas, elle a 
pris conscience d’un différend foncier 
qui permettait aux talibans d’intimider 
des éléments d’une grande tribu) lui a 
valu les éloges des offi ciers qui disent 
être témoins de résultats concrets45. »

Cependant, malgré des signes 
de réussite au début, le programme 
des EACH a fait l’objet de critiques 
de la part des militaires et des milieux 
universitaires. Les anthropologues 
ont protesté avec une vigueur 
particulière. L’American Anthropological Association (AAA) a offi ciellement déconseillé à 
ses membres de participer au programme des EACH, en faisant valoir qu’il viole son code 
d’éthique et qu’un partenariat avec les forces armées exposerait les anthropologues et les 

Des membres de l’Équipe d’analyse du contexte humain du 
4th BCT de la 3e Division d’infanterie s’entretiennent avec 
le Cheikh Amer al-Mamouri, un des chefs des Fils de l’Irak, 
dans le nord de la province de Babel, le 4 septembre. 

C
ollection de l'auteur



86 Le Journal de l’Armée du Canada Vol. 12.3 hiver 2010

populations étudiées à des périls46. Par conséquent, au moins mille anthropologues ont 
signé une promesse par laquelle ils s’engageaient sous serment à rejeter tout fi nancement 
du Pentagone pour exécuter des travaux de contre-insurrection au Moyen-Orient47. Le 
professeur d’anthropologie Hugh Gusterson fournit à cet égard l’explication suivante : « À 
bien des points de vue, l’anthropologie est la discipline universitaire la plus à gauche; en 
effet, de nombreuses personnes deviennent anthropologues parce qu’elles éprouvent 
une sympathie viscérale pour les groupes qui, trop souvent, fi nissent par faire les frais 
de la guerre48. » McFate abonde dans le même sens en disant que, depuis la guerre du 
Vietnam, les anthropologues se sont distanciés du gouvernement et, en particulier, des 
forces armées, à cause de tendances postmodernes et postcoloniales49.

Cependant, le scepticisme va dans les deux sens, car les forces américaines se méfi ent 
aussi des anthropologues, qui ne sont en général pas respectés dans les universités 
militaires et les groupes de réfl exion sur la sécurité50. Le Major Connable, adversaire fervent 
du programme des EACH, soutient que la nouvelle tendance consistant à embaucher des 
universitaires pour élaborer de tels programmes est erronée et qu’elle passe outre au fait 
que les forces armées ont réussi raisonnablement bien à s’adapter à la réalité culturelle 
dans les ZO51. Il fait valoir que les forces armées ont toujours mal compris la dimension 
culturelle au début des opérations, mais qu’elles se sont adaptées rapidement52. Il a vu 
des soldats, en Irak et en Afghanistan, établir des relations culturelles plus productives 
sans l’appui des EACH. « Sans l’apport des cellules de liaison arrière du système des 
EACH53, les offi ciers de zone étrangère, les offi ciers des affaires culturelles et les offi ciers 
des opérations psychologiques nouent activement des rapports avec les chefs locaux et ils 
proposent des solutions culturelles judicieuses depuis le début de la guerre54. » Il estime que 
les forces armées auraient avantage à créer leurs propres systèmes institutionnels viables 
à long terme de manière à pouvoir exploiter les leçons retenues au lieu d’entrer dans de 
nouveaux théâtres d’opérations sans connaître quoi que ce soit du contexte culturel et de 
ne se sensibiliser à ce dernier qu’après coup. En misant sur des experts de l’extérieur, les 
forces armées perdraient la profondeur organisationnelle qui les a aidées à réussir dans 
d’autres domaines. Par conséquent, « les lacunes fondamentales du concept des EACH 
mettent le système en opposition avec les objectifs à court terme et les besoins futurs des 
forces armées55. » En fi n de compte, il craint que « le déploiement d’universitaires dans 
une zone de combat mine la relation même que les forces armées essaient d’établir ou, 
plus précisément, de rétablir avec les milieux des sciences humaines qui voient les forces 
armées américaines d’un œil suspect depuis l’époque de la guerre du Vietnam56 ».

La sensibilisation aux cultures et les niveaux des activités 
militaires

Dans son étude sur la sensibilisation aux cultures dans les opérations de 
contre-insurrection, Dr. Jager défi nit différents niveaux de compréhension culturelle et 
elle précise que ces différents niveaux nécessitent des approches différentes57. La partie 
qui suit décrit les variations entre les niveaux tactique, opérationnel et stratégique de la 
sensibilisation aux cultures et de la compétence linguistique. Le programme des EACH, 
celui des offi ciers de zone étrangère et l’intégration de la connaissance culturelle dans le 
champ de bataille proposée par le Major Connable correspondent essentiellement à des 
approches tactiques. « Aux niveaux opérationnel et tactique, les connaissances culturelles 
sont appliquées d’une façon pratique sur le champ de bataille58. » Au niveau tactique, il 
doit y avoir dans chaque équipe de combat au moins une personne connaissant bien le 
climat culturel et linguistique. Cette personne assume un double rôle : tout d’abord, elle 
réunit des renseignements en observant soigneusement les indices culturels dans la ZO. 
À titre de spécialiste des cultures, elle doit pouvoir discerner les nuances dans le paysage 
culturel, puis rendre compte de la signifi cation des variations. En deuxième lieu, elle est 
le porte-parole de la force COIN, tant directement grâce à sa capacité de communiquer le 
message dans la langue de la population, que par la bonne volonté qu’elle manifeste par sa 
connaissance de la langue et des coutumes locales.

Bien sûr, peu importe le degré de formation linguistique dont on dispose, rien ne 
saurait remplacer les interprètes intégrés dans les unités. Comme ils possèdent une 
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aisance culturelle et linguistique qui ne s’enseigne pas, les interprètes du pays hôte sont 
souvent nécessaires pour établir un lien vital entre les forces COIN et la population locale. 
Dans son annexe C, le CFM décrit le recours au soutien linguistique et donne des conseils 
sur l’emploi d’interprètes. « Certes, les soldats et les marines doivent acquérir le plus de 
renseignements culturels possibles avant le déploiement, mais leurs interprètes leur seront 
précieux quand il s’agira de combler des lacunes59. » Le CFM précise en outre qu’il faut un 
certain degré de familiarité culturelle pour établir le rapport voulu avec les interprètes et les 
employer effi cacement.

Il faut aussi une sensibilisation mieux développée aux niveaux stratégique et 
opérationnel, et l’on dit souvent qu’elle fait partie des communications stratégiques. Dr. Jager 
soutient « que l’on s’est grandement préoccupé d’appliquer le savoir culturel sur le champ 
de bataille, mais que l’on s’est beaucoup moins soucié de la façon dont ce savoir pourrait 
servir à formuler un cadre stratégique global sur la contre-insurrection60 ». La présence 
d’anthropologues dans l’état-major serait plus utile à ce niveau. On peut inculquer aux soldats 
les connaissances culturelles qu’il leur faut sur le champ de bataille, mais le Département 
de la Défense a besoin d’universitaires formés pour étudier les concepts culturels abstraits. 
Au niveau stratégique, les communications font intervenir le gouvernement et elles ont pour 
objet de « vendre » le message à la population américaine et dans la ZO. À ce niveau, 
l’apprentissage de la culture et de la langue suppose que l’on comprenne ce qui fonctionne 
et ne fonctionne pas dans le cadre culturel dont il s’agit, puis que l’on trouve un bon moyen 
de transmettre le message à la population, ce qui comporte inévitablement l’emploi de la 
langue locale. Richard Halloran défi nit ainsi les communications stratégiques :

[...] une façon de persuader d’autres personnes d’accepter vos idées, politiques ou 
démarches [...] C’est persuader des intervenants neutres de se rallier à votre cause, 
ou à tout le moins, de rester neutres. Dans le meilleur des cas, c’est persuader les 
adversaires que vous disposez de la puissance et de la volonté voulues pour les 
vaincre61.

Pour ce faire, il est essentiel de connaître l’auditoire et la langue qu’il parle. Pour que 
les messages soient effi caces, il importe de percevoir à fond les nuances qui sont souvent 
perdues dans la traduction. La compréhension des nuances n’est possible que si l’on connaît 
parfaitement la culture et la langue tant du pays hôte que des forces expéditionnaires. 
Kenneth Payne souligne que, « pour comprendre l’auditoire, il faut faire des recherches. En 
bout de ligne, l’objectif consiste à diviser l’auditoire en segments et à transmettre à chacun 
d’eux un message lui étant adapté, car un message pertinent a de meilleures chances 
d’être persuasif62. » C’est sans doute à ce niveau de la guerre des communications que le 
Département de la Défense éprouve le plus de diffi cultés et le moins de succès stratégique. 
Quand on lui demandait ce qui l’intriguait le plus au sujet des confl its entre les États-Unis 
et Osama bin Laden, le diplomate et érudit singapourien Kishore Mahbubani a répondu 
judicieusement : « Comment un homme vivant dans une caverne a-t-il pu l’emporter 
sur la plus grande société des communications du monde dans le domaine même des 
communications?63 » La réponse est, bien sûr, très simple : bin Laden a réussi parce qu’il 
sait comment parler la langue de l’Islam aux fi dèles. En ne produisant que six spécialistes 
de la langue et des questions arabes par année, les États-Unis n’ont pas su établir des liens 
avec les Musulmans64.

Sur le plan opérationnel, il existe des aspects des opérations militaires qui nécessitent 
une connaissance approfondie du paysage culturel, et d’autres non. Dans tous les domaines 
que sont le renseignement, les plans, les OPSPSY et les OI, il faut connaître à fond le 
contexte culturel des opérations. Pour que les OPSPSY soient couronnées de succès et 
qu’elles aient un effet positif, il importe de savoir comment la population pense et ce qui 
infl ue sur elle. Il ne sert à rien de monter une campagne télévisée complexe à l’intention 
d’une population qui n’a pas l’électricité. Dans de nombreuses régions, le bouche-à-oreille 
demeure le principal moyen de transmettre les renseignements; le message doit donc être 
formulé dans la langue de Monsieur Tout-le-monde. Le CFM souligne bien l’importance de 
comprendre la culture, dans le contexte du renseignement. On y lit ceci [Traduction] :

Dans le contexte des opérations COIN, l’objet du renseignement, c’est la population. 
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Les forces américaines doivent comprendre la population du pays hôte, les insurgés et 
le gouvernement local. Les commandants et les planifi cateurs doivent se familiariser 
avec les cultures, les perceptions, les valeurs, les convictions, les intérêts et le 
processus décisionnel des personnes et des groupes65.

Le CFM porte aussi sur les divers aspects de la culture et de la société qui se rapportent 
à l’analyse tactique graphique (ATG), car la dimension humaine est reconnue comme étant 
tout aussi importante que le terrain ou l’ordre de bataille de l’ennemi66.

Recommandations pour l’élaboration d’une approche canadienne

Depuis 1948, les FC ont participé à plus de 75 missions de l’ONU et de l’OTAN dans 
toutes les parties du monde67. Au cours de ces missions, elles ont régulièrement été 
appelées à établir des rapports avec la population locale et à travailler de concert avec 
des personnes appartenant à une vaste gamme de cultures et parlant un certain nombre 
de langues différentes. Il est rare que les FC servent dans des situations où elles doivent 
engager un ennemi dans un confl it armé. Quand elles le font, il s’agit d’habitude d’une 
opération COIN ou de soutien de la paix (OSP) qui nécessite le même genre d’appui de 
la part de la population locale que celui décrit plus haut. Dans bien des cas, une grande 
COIN ou OSP absorbe entre le quart et la moitié de la carrière d’un soldat. Par exemple, 
le confl it à Chypre [opération Snowgoose (Force des Nations Unies chargée du maintien 
de la paix à Chypre, ou FNUC)] a occupé les FC pendant plus de 30 ans (de 1974 à 
nos jours); pour de nombreux soldats canadiens, le déploiement dans cette partie du 
monde a été la seule période de service opérationnel d’envergure pendant la deuxième 
moitié des années 1970 et la majeure partie des années 1980. Les missions exécutées 
dans l’ancienne Yougoslavie ont occupé les FC pendant au moins 15 ans; une meilleure 
sensibilisation aux réalités culturelles, linguistiques et historiques aurait été précieuse pour 
préparer les soldats à remplir leur rôle dans le cadre de ces missions. Les FC participent 
depuis un certain nombre d’années à des opérations de divers degrés d’intensité et 
d’engagement à Haïti. Le clivage linguistique n’est sans doute pas aussi marqué, car le 
français est la langue maternelle du pays, mais les variations culturelles constituent un 
facteur important. Avec l’ONU, les FC prennent aussi part à de nombreuses opérations 
en Afrique. Dans le contexte des missions menées au Congo, au Rwanda, au Soudan, 
en Éthiopie, en Érythrée et en Somalie, elles auraient certes bénéfi cié d’une meilleure 
compréhension des facteurs culturels et de la nature des alliances tribales. Ainsi, même si 
les particularités de chaque confl it varient, les paramètres généraux relatifs à la culture, aux 
confl its, à l’histoire postcoloniale et aux alliances tribales en Afrique concernent presque 
tous les acteurs dans la région. Par conséquent, bien que chaque mission n’ait peut-être 
pas duré longtemps, relativement parlant, les FC se sont souvent déployées dans cette 
région dévastée par la guerre et elles peuvent s’attendre à y exécuter d’autres missions 
dans l’avenir rapproché. Ces propos valent aussi pour le Moyen-Orient où les pays ont en 
commun bon nombre des mêmes aspects culturels, linguistiques, historiques et religieux. 
Par conséquent, étant donné que la constante des opérations des FC au cours des six 
dernières décennies a été la nécessité de comprendre à fond le contexte humain dans la 
ZO, on pourrait penser que la formation culturelle et linguistique constitue la pierre d’angle 
de l’instruction opérationnelle et préparatoire au déploiement dans les FC, et qu’elle est à 
la base de leur attitude militaire envers les régions étrangères. Or, tel n’est pas le cas. Les 
FC fournissent une formation culturelle et linguistique minimale aux troupes qui vont se 
déployer et elles n’ont pas intégré une sensibilisation approfondie aux cultures dans leur 
programme d’instruction fondamental68. En outre, le Centre de langues étrangères des FC 
n’offre actuellement aucun programme régulier de formation linguistique et culturelle propre 
à des théâtres particuliers69. Ainsi, les soldats qui participent aux déploiements doivent 
recourir à leurs propres moyens pour acquérir des connaissances sur l’histoire, la culture 
ou la langue de la ZO où ils vont servir.

Par conséquent, les FC doivent songer à prendre d’importantes mesures pour améliorer 



Le Journal de l’Armée du Canada Vol. 12.3 hiver 2010 89

leurs compétences culturelles et linguistiques, parallèlement aux initiatives déjà courantes 
dans les forces armées américaines. Ces mesures iraient dans le sens de la doctrine 
contre-insurrectionnelle des FC qui met fortement l’accent sur l’acquisition d’une formation 
et de compétences en matière culturelle par le personnel participant aux déploiements70. 
Les initiatives présentées ci-après comportent deux éléments principaux. Tout d’abord, 
les FC devraient mettre sur pied un programme pour former des spécialistes des langues 
et des cultures qui s’apparenteraient aux offi ciers de zone étrangère américains, et offrir 
ce programme à des militaires du rang (MR) et à des offi ciers subalternes intelligents 
et intéressés par le défi . Le programme formerait des spécialistes capables d’intervenir 
d’urgence dans diverses régions en général, tout en visant aussi à former des spécialistes 
pour les opérations actuelles ou prochaines. Le programme pourrait accepter des candidats 
n’ayant aucun antécédent en la matière, mais on mettrait un certain accent sur le recrutement 
de personnes possédant déjà un patrimoine et/ou un bagage culturel mixte. En second lieu, 
l’initiative prévoirait une instruction plus approfondie des non-spécialistes devant participer 
à un déploiement et l’expansion des programmes d’études existants tels que le Programme 
d’études militaires professionnelles pour les offi ciers (PEMPO).

Une des principales objections formulées au sujet de cette approche est qu’elle n’est 
tout simplement pas réalisable. Les cours de langues sont diffi ciles, et la formation acquise 
est souvent peu réutilisable ailleurs. Afi n d’apprendre une langue convenablement, un 
soldat devrait passer près d’un an dans une école, plus ou moins à temps plein. Pendant 
cette année, il ne serait pas employé dans un bataillon et il s’exercerait peu à appliquer 
ses compétences de base de soldat. L’argument est par ailleurs considéré comme étant 
fallacieux, en raison de la mutation constante de l’espace de combat. Des années passées 
à enseigner le pachtoun à un soldat, par exemple, seraient gaspillées s’il devait se rendre 
en Haïti. Et que dire aussi des dialectes régionaux et des compétences à peine réutilisables 
ailleurs? La langue enseignée en classe risque de peu se ressembler à celle qu’emploie 

Le 17 janvier 2007 — Un offi cier canadien de la COCIM s’entretient avec des anciens, à l’école Sperwan 
dans le district de Panjwaii, pendant sa première période de service en Afghanistan, au sein de la Roto 3-06 
de la Force opérationnelle. Il a servi pendant neuf mois en cette qualité et il retournera occuper le même 
poste pendant neuf autres mois, en Afghanistan. 

S
ource : S

O
FT – FO

IO



90 Le Journal de l’Armée du Canada Vol. 12.3 hiver 2010

la population locale, en raison des idiomes et des dialectes. Moins une collectivité est 
alphabétisée et plus elle est isolée, plus sa langue risque de différer sensiblement de celle 
que parlent ses voisins.

Ces préoccupations sont peut-être valides à court terme, mais elles ne valent pas 
vraiment, vu la nature et la durée des opérations expéditionnaires canadiennes typiques 
mentionnées plus haut. Les COIN et les OSP durent longtemps; par conséquent, quand le 
gouvernement canadien se dit disposé à envoyer des troupes remplir de telles missions, les 
FC doivent commencer à donner une formation culturelle et linguistique propre aux théâtres 
envisagés. En formant des spécialistes de région, elles se prépareraient à exécuter des 
opérations d’urgence en temps de crise. En outre, ces spécialistes des cultures et des 
langues régionales pourraient recevoir une formation adaptée à l’éventail le plus probable 
de théâtres opérationnels. Certains pourraient apprendre l’espagnol en mettant l’accent sur 
la culture et les coutumes sud-américaines, ou l’arabe, en s’intéressant particulièrement 
aux coutumes moyen-orientales et musulmanes; ou encore, des francophones et des 
anglophones pourraient se familiariser avec les dialectes régionaux d’Afrique et d’Asie, etc. 
Une fois que les spécialistes auraient acquis des compétences culturelles et linguistiques 
axées sur une région donnée, ils pourraient apprendre relativement vite les notions 
culturelles voulues pour accomplir une mission particulière, en se rappelant que la plupart 
des sous-cultures ont fortement subi l’infl uence des grandes cultures dominantes.

Pour éviter que les connaissances des spécialistes des langues et des cultures 
deviennent désuètes, on pourrait créer pour eux des programmes d’échange semblables 
à ceux offerts par de nombreux programmes universitaires de développement international 
ou d’anthropologie culturelle. Après avoir reçu pendant quelques mois une formation 
culturelle et linguistique de base en classe, les militaires pourraient être plongés dans un 
contexte culturel où ils devraient établir des rapports avec la population locale à temps 
plein pendant plusieurs mois. Ils pourraient être affectés auprès d’un organisme non 
gouvernemental (ONG) consentant, ce qui leur permettrait de comprendre le milieu des 
OSP et le volet des COIN se rapportant à la coopération entre organismes. Pareille formule 
pourrait aussi aider à créer des liens entre les forces armées et d’autres organisations 
qui travaillent régulièrement dans les zones de guerre. Le Général Scales a proposé une 
démarche semblable : « Une des façons de produire des observateurs sur le terrain plus 
polyvalents consisterait à demander aux armées d’établir un programme de commandite 
par lequel elles demanderaient et fourniraient des fonds qui permettraient aux offi ciers et 
aux sous-offi ciers de passer de longues périodes dans des pays étrangers71. » Le cas du 
Lieutenant-colonel David Kilcullen de l’Armée australienne illustre bien les résultats éventuels 
d’une telle démarche; cet offi cier est le genre de chef qui peut combiner des connaissances 
culturelles approfondies et des compétences contre-insurrectionnelles. Quand il était un 
jeune capitaine, il a vécu longtemps dans les villages de la partie occidentale de Java, 
dans le cadre d’un programme d’immersion en indonésien72. Il est le produit d’un appareil 
militaire qui encourage la formation culturelle en tant que composante clé d’opérations de 
contre-insurrection effi caces. Il travaille aujourd’hui avec les forces armées américaines et 
est l’un des principaux spécialistes du Pentagone dans le volet culturel des COIN.

Même si ces spécialistes se concentrent sur une région particulière du monde, ils 
seront davantage en mesure d’apprendre d’autres cultures plus rapidement en raison de 
leur expérience et de leur formation antérieure. Ils seront choisis en fonction de leur aptitude 
à apprendre une autre langue et de leur bonne conduite générale; ce seront des militaires 
très enthousiastes qui pourront travailler seuls et en équipe et conserver leurs compétences 
de base de soldat tout en acquérant leurs compétences spécialisées. Du point de vue 
opérationnel, ce seront des personnes engagées, disposées à se déployer à une cadence 
beaucoup plus élevée que les membres des unités régulières. À de nombreux égards, ils 
devront posséder certaines des qualités des membres des Forces spéciales.

Le programme envisagé s’apparenterait beaucoup au programme américain des 
offi ciers de zone étrangère décrit plus haut. Il comporterait ce qui suit :

• un processus de sélection;

• un cours de base pour présenter aux candidats des notions théoriques et ce que 
l’on attend d’un expert des cultures et des langues;
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• une formation culturelle et linguistique de six à douze mois;

• une immersion culturelle qui durera six autres mois. 

Les candidats qui auraient vécu longtemps dans plusieurs contextes culturels pourraient 
omettre les troisième et quatrième étapes et être employés directement dans leur spécialité, 
après avoir terminé l’orientation de base. Étant donné la diversité ethnique de la population 
canadienne, il ne devrait pas être diffi cile de trouver des personnes connaissant la culture 
de chaque ZO éventuelle. Les FC pourraient adopter des mesures incitatives à l’intention 
des experts des cultures, par exemple, une prime à la signature et une solde de spécialiste; 
pareilles mesures encourageraient des membres des minorités ethniques à s’enrôler et 
amélioreraient le taux ultérieur de conservation des effectifs.

Pour les non-spécialistes, on pourrait mettre sur pied un programme beaucoup moins 
intensif. Dans le cadre de la nouvelle démarche axée sur les cultures, le Général Scales 
recommande que « chaque jeune soldat reçoive une instruction culturelle et linguistique 
qui n’en ferait pas nécessairement un linguiste, mais plutôt un diplomate connaissant 
suffi samment la situation locale et la langue pour comprendre les habitants dans la rue 
et converser avec eux73. » À mesure que les unités franchiraient les étapes de leur cycle 
de préparation, elles pourraient ajouter d’autres composantes linguistiques et culturelles à 
l’instruction préparatoire. Il ne s’agirait pas de cours de langues longs et détaillés, mais on 
s’attendrait à ce que les soldats acquièrent des compétences de base en matière linguistique 
et culturelle. Ainsi, le soldat dépendrait encore des interprètes, mais il serait capable de 
suivre certaines parties d’une conversation entre deux indigènes. Aspect plus important, un 
soldat qui posséderait des compétences linguistiques montrerait à la population locale une 
volonté de communiquer avec elle à son propre niveau et dans sa propre langue.

Un autre volet de la formation culturelle consisterait à inclure des cours sur l’histoire 
et la culture dans des programmes existants. Les FC offrent déjà le PEMPO de niveau 

avancé aux offi ciers74. Il s’agit actuellement d’un programme de six cours conçu pour faire 
complément aux études professionnelles d’un offi cier. Des cours supplémentaires d’histoire 

Une station de radio canadienne entre en ondes en Afghanistan.
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sur les principales opérations des FC (en Afghanistan, en Haïti et en ancienne Yougoslavie) 
représenteraient un ajout pratique au programme d’études. Quand des soldats en seraient 
aux tout premiers stades d’un cycle de déploiement, on les encouragerait à suivre de tels 
cours grâce à un régime d’apprentissage à distance. Ces cours aideraient les soldats, 
surtout les chefs d’équipe, à comprendre le contexte d’un confl it. On pourrait aussi offrir 
des cours sur l’Islam et la culture tribale afghane. L’ajout de tels cours aux programmes 
d’études existants comporte de nombreux avantages, étant donné que l’infrastructure et les 
ressources nécessaires sont déjà là; il suffi rait d’élaborer les nouveaux cours aux centres 
d’apprentissage. Je suis profondément convaincu que des cours sur la culture et l’histoire 
afghanes seraient particulièrement populaires et qu’ils favoriseraient une discussion et des 
débat actifs. Les programmes de ce genre contribuent à renforcer le rôle didactique des FC.

Il existe déjà un exemple de l’emploi novateur des compétences culturelles et 
linguistiques canadiennes dans les FC : la station de radio RANA-FM. Il s’agit d’une 
initiative d’information médiatique qui fait appel à des citoyens canadiens connaissant la 
culture et la langue afghanes pour communiquer en ondes avec la population de Kandahar. 
Des Pachtouns canadiens n’ayant aucune expérience de la radio sont recrutés pour 
travailler à la station et parler sur les ondes75. Tout en assurant un service précieux, ils 
réussissent à transmettre un message pro-gouvernemental à la population et à recueillir 
des renseignements et des opinions auprès de la population sur la présence de la coalition. 
Avec un budget de fonctionnement minime, la station de radio réussit à joindre environ 
360 000 personnes76. Le directeur de la station, David Bailey, croit que Rana Radio joue 
un rôle important dans l’effort global déployé, car « [i]l est crucial de gagner la bataille de 
l’information quand les talibans ont autant de pouvoir77. »

Conclusion

Depuis l’effondrement de l’Union soviétique, les Forces canadiennes (FC) sont 
engagées dans un cycle de déploiements réguliers de forces expéditionnaires. Comme des 
crises humanitaires et des confl its génocides continuent de sévir partout dans le monde, il 
est probable que les FC maintiendront cette cadence opérationnelle dans l’avenir prévisible. 
Afi n de la conserver, elles devront apprendre à combattre plus intelligemment plutôt que de 
recourir davantage à la force. Il leur faudra donc des soldats plus instruits, mieux entraînés 
et davantage capables d’exécuter une gamme grandissante de tâches dans divers théâtres. 
L’amélioration de l’aisance linguistique et culturelle constitue un des importants moyens à 
prendre pour accroître l’intelligence et l’effi cacité des forces armées. Il n’y a pas à douter 
que le perfectionnement des connaissances culturelles et linguistiques des soldats peut 
rapporter gros quand les forces armées se déploient dans des régions connues pour leur 
xénophobie. Les FC devraient envisager d’adopter certaines des initiatives que les forces 
américaines ont récemment intégrées dans leurs programmes : mentionnons notamment 
la formation des offi ciers de zone étrangère (FAO) et la constitution des EACH (équipes 
d’analyse du contexte humain). Elles doivent aussi continuer à encourager la mise sur pied 
de programmes typiquement canadiens tels que celui de la station de radio RANA-FM pour 
se rendre maîtresses du domaine de l’information, qui est rapidement en train de devenir le 
champ de bataille du XXIe siècle.
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UNE ÉPÉE À DOUBLE TRANCHANT — 
PARTIE I : ULTRA ET L’OPÉRATION 
TOTALIZE NORMANDIE, LE 8 AOÛT 1944

M. David R. O’Keefe

Dans le domaine du renseignement comme en histoire, il est inhabituel qu’un élément 
d’information refasse surface en révélant toute la vérité au sujet d’un événement donné. 
Ce sont davantage des bribes d’information apparemment insignifi antes, grappillées 
de-ci, de-là, qui fournissent, lorsqu’on les met dans le contexte propice, le cadre d’analyse 
approprié. Pour le professionnel du renseignement et le décideur, la diffi culté consiste à 
placer les éléments d’information dans le bon contexte, et cette diffi culté sera d’autant plus 
grande que le contexte sera incomplet, corrompu ou évolutif comme ce fut le cas pour l’une 
des plus grandes opérations de l’histoire de l’Armée canadienne, l’opération Totalize, qui 
s’est déroulée le 8 août 1944. 

Il apparaît de plus en plus clairement que cette opération a surpassé le raid de Dieppe 
comme principale opération canadienne étudiée dans les écoles d’état-major du monde entier. 
Pourtant nullement désastreuse, l’opération Totalize — qui a été conçue par le commandant 
du 2e Corps canadien, le Lieutenant-général Guy Simonds, et planifi ée sous l’égide du 
commandant de la 1re Armée canadienne, le Général H. D. G. Crerar — est néanmoins perçue 
comme un « éléphant blanc », dont les mérites auraient fait l’objet d’un battage exagéré parce 
qu’elle a échoué à tenir ses promesses de capturer la ville de Falaise et de faire de cette 
capture l’« Amiens » de 1944. Gâchée par une planifi cation et une puissance de feu excessives 
ainsi que par la prudence démesurée de Simonds, l’opération Totalize a été qualifi ée par 
certains critiques au mieux de « succès limité », bien qu’elle ait joué un rôle majeur dans la 
« victoire incomplète » qui allait fi nalement être remportée dans la brèche de Falaise1. Selon 
ces critiques, cet échec serait surtout attribuable à l’adhésion rigide de Simonds à son plan en 
deux phases exigeant une « pause » de sept heures entre ces dernières. Simonds avait calculé 
que cette pause était nécessaire parce que le renseignement l’avait conduit à penser que ses 
forces auraient à faire face à deux divisions Panzer SS établies dans des positions préparées 
autour de la ville de Bretteville-sur-Laize à la phase II; il a donc soutenu qu’il faudrait pourvoir 
à cette éventualité par un second bombardement intensif qui lui permettrait de percer cette 
« charnière » de la Normandie et d’atteindre Falaise. Selon les accusations des critiques, une 
aussi longue pause au cours d’opérations mobiles est une « éternité » et, ironiquement, c’est 
ce qui a enlevé à l’attaque des Canadiens son élan crucial et donné aux Allemands l’occasion 
de bloquer la route de Falaise et de démolir l’opération Totalize2. Pour aggraver les choses, 
quelques forteresses volantes de la deuxième frappe ont atteint des éléments des divisions 
d’assaut de la phase II, occasionnant du retard et des perturbations pendant que le reste 
lâchait ses bombes sur la ligne de Bretteville relativement vide. Ce qu’ignorait Simonds, c’est 
que les deux divisions Panzer SS utilisaient Bretteville comme point de repère temporaire 
durant le regroupement préalable à leur contre-attaque à Mortain. Lorsque les bombes 
ont été lâchées le 8 août vers 14 h, la 1re Division Panzer SS se trouvait à 70 kilomètres 
de Bretteville, occupée à combattre les Américains, tandis que la 12e Division Panzer SS 
était empêtrée avec les Britanniques à l’ouest de l’Orne. Le Major-général George Kitching 
(4e Division blindée canadienne) a encore alimenté la controverse en déclarant après la 
bataille que lui-même et son homologue de la 1re Division blindée polonaise, le Major-général 
Stanislaw Maczek, avaient exprimé leurs préoccupations quant aux effets négatifs que la 
pause aurait sur le rythme naturel et l’élan de la bataille3. À leur grande consternation et 
pour des motifs que l’on n’a pas compris à l’époque, Simonds a refusé d’annuler le second 
bombardement. Sa décision a également semblé incongrue aux hommes des éléments de 
tête de la phase II qui, en état d’alerte dans leurs chars et leurs véhicules blindés, ont rongé 
leur frein pendant sept heures : puisque la phase I avait été un succès et que la route de 
Falaise était maintenant ouverte, pourquoi attendre, demandaient ces hommes en colère4? 
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Envenimant encore la situation, Kurt Meyer, commandant de la 12e Division Panzer SS, 
a comparé la décision de Simonds à une « pause alimentaire » pendant une charge de 
cavalerie. Pour Meyer, Simonds avait laissé passer une formidable occasion, la route de 
Falaise ayant été grande ouverte pendant douze heures cruciales entre minuit le 7 août et 
midi le jour suivant. Il a été rapporté que seuls « 60 hommes et 3 chars Tiger » barraient la 
route aux poids lourds canadiens et à une victoire à Falaise5. Des critiques ont donc supposé 
que si Simonds n’avait pas été induit en erreur par le renseignement, il aurait acquis bien 
à l’avance la connaissance de la situation nécessaire pour changer fondamentalement le 
cours de l’opération Totalize et lancer ses forces sur la route de Falaise afi n d’encercler 
l’armée allemande à l’ouest avant que la bataille naissante de la poche de Falaise devienne 
celle de la brèche de Falaise.

Restituer le contexte

Après l’échec de l’opération Spring, qui s’est déroulée entre le 25 et le 26 juillet 1944, 
le 2e Corps canadien, commandé par Simonds, consacre les deux semaines suivantes à 
se regrouper tout en concentrant son attention sur l’avance des Américains vers Avranches 
et celle des Britanniques vers Vire dans le cadre de l’opération Bluecoat. Afi n de pouvoir 
appuyer ces opérations, Montgomery ordonne à la 1re Armée canadienne d’organiser une 
série d’attaques de fi xation le long de la crête de Verrières pendant que Simonds prépare 
un retour offensif (prévu pour le 8 août au plus tard) un peu plus loin sur la route de Falaise. 
En raison de la fl uidité de la situation sur les fronts américain et britannique et des rumeurs 
d’un éventuel effondrement de l’armée allemande, Montgomery ordonne d’engager une 
vigoureuse offensive et « fait claquer son fouet ». Pour bien se faire comprendre, il relève le 
Major-géneral Erskine de son commandement à la tête des fameux « Rats du désert » pour 
en faire un exemple auprès des autres commandants en Normandie. Selon Montgomery, 
Erskine « n’a pas mené sa division au combat et n’a pas pris de risques »; or, face aux 
« nouvelles perspectives offertes », le commandant du 21e Groupe d’armées britannique 
voulait des généraux « qui se lanceraient tête baissée et à fond de train »6.

Trois jours plus tôt, Simonds avait rencontré ses commandants de division et de 
brigade pour évaluer les opérations passées, présentes et futures7. Il avait l’intention de 
rallier les esprits peu enthousiastes à la suite de la coûteuse et controversée Opération 
Spring et d’inculquer aux divisions expertes comme aux divisions inexpérimentées 
l’« instinct de tueur » nécessaire pour la prochaine tentative de capture de Falaise. Ainsi 
une agressivité et un sentiment d’urgence inconnus durant les semaines précédentes ont 
coloré la rencontre, et Simonds a répété à ses commandants qu’à la prochaine tentative, 
« aucune division n’arrêtera le combat avant que toutes les réserves soient employées — 
il n’y aura pas de retraite »8. À l’évidence le temps était venu d’agir en dépit des risques, 
et Simonds a demandé à ses commandants de ne pas « [se] désengager sous prétexte 
que les bataillons avancés ont décroché, ni […] de [s’] arrêter avant que chaque réserve 
ait été employée en totalité »9. Rationalisant son point de vue, le commandant du Corps a 
expliqué que si l’on devait gagner la guerre sous peu, il fallait donner le « coup de grâce » à 
l’adversaire et exploiter la situation au maximum, quitte à pousser jusqu’au bout, au besoin, 
les troupes épuisées par la bataille10.

Le lendemain, Simonds présentait les grandes lignes de son plan pour l’opération 
Totalize à Crerar, lequel saisit le potentiel « historique » de l’événement qui promettait de 
faire du 8 août 1944 un jour encore plus noir pour les armées allemandes que celui qu’elles 
avaient connu ce même jour… vingt-six ans plus tôt11. À l’inverse de l’opération Spring, 
l’objectif de l’opération Totalize est simple –– franchir et capturer le terrain dominant autour 
de Falaise12. Or, si le plan était réellement simple, la méthode que l’on devait utiliser pour 
l’exécuter ne l’était pas du tout. En se fondant sur le dernier renseignement issu d’une 
variété de sources (ULTRA et autres), la 1re Armée canadienne et Simonds savaient que la 
position allemande au sud de Caen dépendait de deux lignes défensives : l’une au sommet 
de la crête de Verrières et l’autre, encore embryonnaire, autour de Bretteville-sur-Laize, à 
quatre kilomètres au sud. Dans ces positions, deux régiments issus l’un de la 1re et l’autre 
de la 9e Division Panzer SS, appuyés par des chars et des obusiers automoteurs, tenaient 
la ligne avancée le long de Verrières pendant que les régiments d’infanterie restants 
consolidaient la seconde ligne défensive autour de Bretteville. Ces régiments de réserve, 
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ainsi que les « restes ensanglantés » de la 12e Division Panzer SS, formeraient le noyau 
de la seconde ligne défensive. Simonds avait planifi é deux opérations successives visant 
à préparer le terrain pour la percée et la capture de Falaise13. Pour « percer » effi cacement 
les deux lignes, Simonds a demandé l’appui des bombardiers lourds du Bomber Command 
de la Royal Air Force (RAF) et de la 8th Air Force des États-Unis qui allaient augmenter 
la puissance aérienne tactique fournie par les Forces aériennes expéditionnaires alliées 
(AEAF).

Afi n de venir à bout de la première ligne défensive sur Verrières, Simonds choisit 
d’attaquer sous le couvert de nuit avec deux divisions appuyées conjointement par l’artillerie 
et les bombardiers lourds de la RAF, qui larguent un mélange d’explosifs détonants et 
de bombes à fragmentation. Il cherche à pulvériser les positions allemandes et à percer 
la ligne afi n de monter une autre attaque de « percée » sur la ligne de Bretteville à la 
phase II. Craignant que ses divisions d’assaut de la phase II puissent compter que sur 
un appui d’artillerie décroissant à leur arrivée à Bretteville, Simonds ordonne un second 
bombardement 14 heures après l’heure H de la phase I dans le but, d’une part, d’obvier à la 
longue pause et, d’autre part, de repositionner l’artillerie et de maintenir la « cadence »14. 
Idéalement, les bombes aériennes remplaceraient les obus d’artillerie pour couvrir les 
trouées et éviter la perte de vitesse et d’élan, tout en fournissant une protection de fl anc 
et un barrage roulant aux blindés lorsqu’ils atteindront la ligne de Bretteville15. Cependant, 
l’encre n’était pas sitôt sèche sur la première version du plan de Simonds que de nouveaux 
événements sur le front canadien transformaient le plan de l’opération Totalize.

La première semaine d’août fut une période désespérée pour l’effort de guerre nazi, 
l’Allemagne devant faire face à de la résistance sur le front de l’Est et aux conséquences 
d’un attentat contre Hitler. Espérant inverser le sort des armes et neutraliser l’anxiété 
occasionnée par la percée américaine à Saint-Lö, le führer décide de s’embarquer dans un 
jeu de spéculation militaire désespérée en Normandie. Plutôt que de se retirer dans l’ordre 
devant l’avance rapide des armées américaines, Hitler continue de croiser le fer et tente un 
coup de dés en lançant une contre-attaque avec les divisions Panzer épuisées qu’il restait 
en Normandie. Dans la nuit du 2 au 3 août, des éléments de quatre divisions Panzer plus 
des groupements tactiques d’infanterie et mixtes commencent à se déplacer vers l’ouest en 
direction de leur zone de rassemblement près de Domfront, à la limite ouest du saillant de 
Normandie. Dans le cadre de l’opération Lüttich orchestrée par Hitler, leur tâche consiste à 
séparer les forces américaines en Bretagne de leurs lignes de communication en capturant 
la ville côtière d’Avranches.

Dès le 2 août, un jour après que Simonds eut remis son plan à Crerar, une série 
de signaux ULTRA en provenance de la baraque 3, à Bletchley Park, font clairement 
savoir que le rôle d’occupation assigné à la 1re Armée canadienne est inopérant. Pendant 
une période de 48 heures, pas moins de trois divisions Panzer — la 9e SS, la 10e SS et 
la 21e SS — se sont déplacées vers l’ouest pour contrer les menaces alliées près de 
Caumont et de Domfront. Ne sachant pas qu’une contre-attaque de grande envergure 
est en préparation, la 1re Armée canadienne croit qu’en dépit de ces déplacements, le 
haut commandement allemand continuera de tenir fermement la charnière de Caen et 
stoppera la progression des Britanniques à Vire afi n de désengager des unités en péril 
et d’employer la force aérienne en remplacement des forces terrestres contre les forces 
américaines déferlant à Avranches16. Un Montgomery plein d’entrain conclut que les 
« gonds de la charnière » sont tellement desserrés qu’il serait possible de provoquer la 
désintégration totale du front ennemi. Il charge donc ses commandants d’enfoncer ce 
dernier jusqu’aux zones arrière aux premiers indices d’une fracture17. Ces événements 
et le message de Montgomery ont redonné de la vigueur à la planifi cation de l’opération 
Totalize –– en particulier quand il a devancé de 24 heures l’opération et ordonné que 
l’attaque soit lancée « le plus tôt possible », mais « pas après le 8 et préférablement 
le 7 août »18.

Cependant, vers le 5 août, le rapide changement de conjoncture communiqué par 
le renseignement sur le front canadien crée un mélange de confusion et d’optimisme 
au quartier général de Crerar. Les nouvelles urgentes transmises par ULTRA en priorité 
absolue révèlent le retrait de la 1re Division Panzer SS de la ligne de Verrières. Crerar 
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ordonne immédiatement aux divisions de Simonds d’aller aux nouvelles, quitte à « prendre 
des risques » pour corroborer ce retrait et toute action subséquente en découlant19. Les 
investigations révèlent un amollissement du front allemand mais pas un désengagement 
complet; les résultats ne convainquent pas la 1re Armée canadienne que le « dégarnissage » 
de la ligne au sud de Caen est une indication d’un changement majeur dans la stratégie 
allemande20. Il semblerait plutôt qu’il y a tout simplement une redistribution normale des 
réserves ou peut-être l’abandon de la ligne de Verrières en faveur de la position plus 
avantageuse de Bretteville. Comme Crerar le disait à des subordonnés ce matin-là : « Une 
chose est certaine […] il n’affaiblira pas indûment la charnière vitale du nord […] dans 
la mesure où il a l’intention de remporter l’épreuve de force en Normandie »21. Dans ce 
paradigme, personne dans l’équipe de planifi cation de l’opération Totalize n’aurait pu 
imaginer un scénario où le haut commandement allemand risquerait intentionnellement et 
inutilement de perdre « la charnière » au cours d’une opération de guerre absurde. Simonds 
était entièrement d’accord avec cette évaluation, en particulier après qu’ULTRA eut révélé 
que la 12e et la 1re SS avaient progressé vers Bretteville et avaient été remplacées par 
les 89e et 272e divisions d’infanterie22. Dans ce contexte, il a semblé à Simonds et à Crerar 
que le second bombardement était devenu plus important pour le succès qu’on l’avait 
d’abord cru.

 L’idée principale derrière l’opération Totalize était de mettre en échec la contre-attaque 
allemande qui suivait normalement toute attaque en masse alliée. Appuyant sa stratégie 
sur l’évaluation d’ULTRA, Simonds saute sur l’occasion pour donner plus de poids à la 
portion terrestre de l’opération Totalize en fonction d’un « probable renforcement des 
troupes SS » sur la ligne de Bretteville23. S’attendant à la bataille de la charnière et 
peut-être même à ce que le sort de la Normandie se décide à Bretteville, il encourage 
une action plus hardie. Dans son plan révisé, Simonds souhaite « mettre le paquet » et 
ordonne à la 4e Division blindée canadienne et à la 1re Division blindée polonaise de franchir 
en tandem la ligne de Bretteville jusqu’à Falaise en utilisant le second bombardement pour 
« maintenir l’élan »24. Simonds est optimiste et pense qu’au moins une division réussira 
à passer; il informe donc la 1re Armée canadienne que, si « les conditions se révèlent 
favorables », on peut s’attendre à une exploitation jusqu’à Falaise le jour J plus 1 plutôt que 
le jour J plus 225. Quant à la composante aérienne de l’opération Totalize, Simonds prévoyait 
d’abord et avant tout isoler l’axe de progression de la contre-attaque au moyen d’une 
combinaison d’explosifs détonants et de bombes à fragmentation et ensuite seulement de 
frapper la ligne de Bretteville26. Le second bombardement ne viserait pas l’ouverture d’une 
brèche dans la ligne de Bretteville elle-même, mais la destruction de la réserve de blindés et 
l’élimination de la menace d’une contre-attaque par les 1re et 12e divisions Panzer SS. Ainsi 
Simonds devait-il absolument informer le Bomber Command et les AEAF qu’« il n’y aurait 
aucun changement » suite au remaniement, mais qu’« en cas d’exigences confl ictuelles, 
l’appui aérien devrait être donné en priorité à la phase II »27.

Le 6 août à la tombée de la nuit, l’accumulation d’éléments de preuve en provenance 
d’ULTRA indiquait clairement que la progression des Allemands à Mortain était beaucoup 
plus importante qu’on l’avait d’abord cru tant par son ampleur que par sa portée28. Un 
premier message intercepté tard le 6 août a révélé la subordination de quatre divisions 
Panzer (les 116e et 2e Panzer ainsi que les 1re et 2e Panzer SS) au 47e Corps Panzer ainsi 
que l’ordre qui leur avait été donné d’attaquer à l’ouest29. Après minuit, on a intercepté un 
autre message révélant que la 7e Armée attaquerait depuis la région de Mortain vers l’ouest 
avec cinq divisions Panzer et que l’on faisait actuellement appel à la Luftwaffe afi n qu’elle 
appuie une progression qualifi ée de « décisive pour dénouer la situation en Bretagne »30. 
Quelques minutes plus tard, on interceptait un troisième message indiquant Avranches 
comme cible des efforts du 47e Corps Panzer, dont l’objectif fi nal était « de couper de leur 
base d’approvisionnement les Alliés qui avaient pénétré dans le sud et de créer une jonction 
avec la côte »31.

Les trois messages ont déclenché l’alarme à la baraque 3, à Bletchley Park, et les 
conseillers des armées de Terre et de l’Air ont attiré l’attention des commandants sur la 
tempête à venir dans un message spécial leur demandant de bien peser l’importance 
conjuguée des trois messages interceptés. Le mauvais présage a été entendu de la 
plupart des commandements alliés en Normandie. Après avoir surmonté son scepticisme 
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initial, Patton ordonne au XXth US Corps du Lieutenant-général Walton Walker de changer 
d’itinéraire et de virer à l’est pour faire face à la menace, tandis que les commandants 
des IXth et XIXth Tactical Air Forces réorientent immédiatement les chasseurs de manière à 
arrêter l’appui aérien de la Luftwaffe et les chasseurs bombardiers de manière à intercepter 
les panzers aux premières lueurs du 7 août32. Au 12e Groupe d’armées, le Général Omar 
Bradley n’en revient pas, qualifi ant le mouvement des Allemands d’« erreur tactique la plus 
énorme dont j’ai jamais entendu parler et qui ne se reproduira probablement pas avant mille 
ans »33. À l’origine, Montgomery et Dempsey voyaient le regroupement comme l’habituelle 
tactique « des pompiers », conçue pour redresser la ligne allemande qui s’effrite; mais à 
mesure que l’image transmise par ULTRA se précise, il devient évident que « la phase 
décisive de la bataille de Normandie » a été atteinte34.

À l’inverse de ses homologues britanniques et américains, qui maintenant acceptent 
la nature désespérée du jeu, la 1re Armée canadienne reste fermement arrimée à son 
hypothèse selon laquelle von Kluge n’affaiblira pas la charnière de Caen. Apparemment, 
ni les oracles d’ULTRA ni la conscience naissante des mouvements allemands à 
Mortain ne peuvent conjurer le spectre d’une contre-attaque de panzers dans la région 
de Bretteville35. Apparemment déconnectée de la réalité en voie de se matérialiser, la 
section du renseignement du Colonel Peter Wright de la 1re Armée canadienne a omis 
de mentionner la 1re Division Panzer SS sur la liste des divisions qui participaient à la 
riposte. Elle a plutôt situé les blindés de cette dernière dans la région de Bretteville et 
son infanterie entre Conde-sur-Noireaux et Vire — soit plus proche de 30 kilomètres de 
l’axe de progression proposée par les Canadiens que de son emplacement réel près de 
Mortain36.

Malgré les preuves données tant par ULTRA que par d’autres sources traditionnelles 
en matière de renseignement, Wright — qui est imprégné de l’apparente infl exibilité de 
la 1re Armée canadienne — refuse de croire que la totalité de la division a quitté la région 
de Bretteville37. À 1 h le 8 août, moins de deux heures après le début de la phase I, Wright 
n’admet toujours pas la réalité des événements qui se déroulent le long du front, mais 
reconnaît dans une certaine mesure que les intentions immédiates des divisions Panzer 
sont dirigées ailleurs. Reconnaissant que le noyau de la 1re SS se trouve en périphérie 
et que la 12e est la seule division Panzer que les Allemands ont laissée dans la région, 
il formule le raisonnement que certains éléments de la 1re SS sont restés derrière « pour 
renforcer et encourager les membres de la 89e Division ». Il met également en garde contre 
la possibilité que la 12e SS tourne les talons, s’éloigne de l’Orne » et rejoigne la 1re SS afi n 
de former une réserve de contre-attaque — ce qui, déclarait-il dans son rapport, serait déjà 
en train de se passer au moment où ce dernier parviendrait à ses lecteurs.

Évidemment, comme il sait que les préparatifs en vue du bombardement de la phase 
II vont bon train aux bases aériennes en Angleterre, Wright demeure optimiste, faisant 
remarquer qu’« un dessein plus favorable à la percée de la charnière est diffi cile à 
imaginer »38. Or, inconnue de Wright, la situation était plus favorable qu'il l'avait initialement 
cru. À ce moment-là, tous les éléments de la 1re SS se battaient contre les Américains 
dans la région de Mortain, alors que la 12e SS, dont l'effectif était largement réduit et qui 
était maintenant fractionnée en trois groupements tactiques, combattait les Britanniques à 
Vire et à Grimbosq avec le seul élément qu’il lui restait, sur des positions du front canadien 
qui se trouvaient à quelque distance au sud-ouest de Bretteville39. Même si l’on avait la 
preuve que la route menant à Falaise avait effectivement été « grande ouverte » pendant 
24 heures avant le second bombardement, ni la 1re Armée canadienne, ni, par conséquent, 
Guy Simonds, n’auraient accepté de se départir de l’idée reçue que leurs opposants — des 
professionnels — tenteraient une opération de guerre absurde. Or, les usages militaires 
étaient en train de se plier aux nécessités politiques; à 6 h 45 le 8 août — un bon sept 
heures avant le second bombardement et au moment où ses unités de tête rapportèrent 
que la route était ouverte — Simonds continuait toujours de mettre en garde Crerar contre 
d’éventuelles contre-attaques dans les deux à trois heures suivantes40.

À 23 h 30 le 7 août, le premier bombardement alerte les Allemands, et Kurt Meyer 
en particulier, et leur fait craindre que l’attaque massive attendue au sud de Caen soit 
déjà engagée. Se retirant de la bataille contre les Britanniques à Grimbosq, presque à 
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12 kilomètres de là, des éléments de la 12e SS se pressent vers Bretteville. Plutôt que de 
devoir faire face aux blindés, aux canons antichars et aux avions des Alliés en tentant de 
forcer le franchissement de la Laize pour rejoindre la route de Falaise, ils arrivent indemnes 
et sans opposition dans la région au nord de Bretteville. Les troupes de Meyer échappent 
donc à la destruction lorsque le second bombardement commence à 12 h 26. Toutefois, 
les troupes canadiennes et polonaises essuient un malheureux « tir ami »41. Privés de la 
chance de maintenir ou de reprendre leur élan, et parce que le bombardement n’a abouti à 
rien, des éléments de tête de la phase II de l’opération Totalize attaquent les groupements 
tactiques de Meyer sur un terrain qui avantage ces derniers d’un point de vue tactique et agit 
comme un multiplicateur de force. Depuis leurs positions, les soldats de la 12e SS infl igent 
de lourdes pertes et occasionnent du retard, et, essentiellement, l’opération Totalize ralentit 
et s’arrête. Même si le 2e Corps canadien, commandé par Simonds, réussit à capturer la 
crête de Verrières et parcourt neuf milles en territoire ennemi, il n’opère pas de percée nette 
et rate de sept milles son objectif fi nal : Falaise. Pour citer Chester Wilmot, « les gonds 
craquaient mais tenaient encore42. »

À la suite de l’opération Totalize, Crerar, Simonds et l’état-major de la 1re Armée 
canadienne en ont fait ressortir les points positifs en se concentrant sur la capture de la crête 
de Verrières et de la région au sud. En un contraste frappant avec ces derniers, les critiques 
du haut commandement allié ont exprimé leur frustration à l’égard de la molle performance 
des Canadiens et de leur échec à capturer Falaise le 8 ou le 9 août –– un échec qui, selon 
leurs calculs, a permis à des milliers d’hommes de fuir par la « brèche » ouverte au cours 
des dix jours suivants43. Ainsi, l’échec de l’opération Totalize s’est révélé être la proverbiale 
« lettre rouge » pour l’Armée canadienne, qui sera à jamais stigmatisée par l’étiquette de 
« piètre instrument » que lui fera porter Montgomery et toute une génération d’historiens 
après lui44. Lorsque le débat s’est déplacé dans l’arène publique, Simonds et Crerar ont 
tenté de se distancier des événements et de détourner la critique de leurs responsabilités de 
général en imputant cet échec à la terne performance et à l’inexpérience de subordonnés45. 
En raison du voile du secret entourant ULTRA, la seule indication d’un échec à apprécier la 
situation avec justesse est venue du mea culpa astucieusement exprimé par Wright dans 
l’introduction à son rapport très secret d’après-guerre sur l’utilisation du renseignement par 
la 1re Armée canadienne :

Il me semble que le travail du renseignement était d’abord de signaler ce que l’ennemi 
faisait et ensuite seulement d’analyser ce qu’il devrait être en train de faire […] Il n’est 
pas normal de mettre l’accent sur l’appréciation de ce que l’ennemi aurait de mieux à 
faire. Cette appréciation n’est pas déplacée, mais notre premier travail est de rendre 
compte de ce que l’ennemi est en train de faire46.

De prime abord, la preuve soutient l’opinion que Wright, Crerar et Simonds ont échoué 
à apprécier correctement la situation, décidant plutôt de « situer leur appréciation » dans 
leur présomption de ce que constitue une opération de guerre sensée47. Mais cela n’est en 
fait qu’une explication partielle et hâtive, parce qu’il n’était pas possible d’avoir plein accès 
à l’ensemble du corpus d’ULTRA, une condition nécessaire pour évaluer cette décision, 
le corpus en question étant demeuré classifi é pendant des décennies. La partie II du 
présent article explorera plus avant les circonstances entourant les décisions prises par les 
Canadiens et les conséquences que ces décisions ont eues, maintenant que nous avons 
accès à un éventail beaucoup plus large de sources primaires, y compris ULTRA.
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* N. du T. : Traduction libre de toutes les notes, sauf les notes l et 42
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avec le gros de la Division et poussé en direction de l’est sur la route de Caen-Falaise, je crois que 
le résultat aurait été très différent. En élargissant ainsi le front et en augmentant la profondeur de la 
progression des deux divisions de Simonds cet après-midi-là, je crois que la pénétration aurait bien 
pu être décisive sur le plan tactique, du moins en ce qui concerne l’objectif recherché, la capture de 
Falaise. » DHP — Commentaires sur l’histoire offi cielle, Lettre du Général H. D. G. Crerar adressée 
au Col C. P. Stacey en date du 10 janvier 1958.
46.  BAC RG 24 vol. 12 342. Rapport du renseignement de la 1re Armée canadienne : Introduction, 
1945. 
47.  USAMHI Richard Collins Papers. Entrevue du Major-général Richard Collins par le Lcol Donald 
Bowman, 1976.
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MÉDAILLE DE LA REINE POUR TIREUR 
D’ÉLITE

Sergent K. Grant

On dit que pour devenir un expert dans un domaine, il faut y consacrer au moins 
10 ans de sa vie, qu’il s’agisse d’un instrument de musique, d’un sport ou d’un autre type 
de compétence. Il en est de même pour l’adresse au tir, car il faut des années de pratique 
pour devenir un véritable tireur d’élite et la récompense suprême dans ce domaine est la 
Médaille de la reine pour tireur d’élite.

Dans la longue liste de récompenses et de distinctions honorifi ques canadiennes, c’est 
la seule qui doit être remportée; toutes les autres sont accordées ou méritées. Tous les 
membres des Forces canadiennes et de la GRC sont admissibles à la Médaille de la reine; 
on ne fait pas de distinction de genre puisque c’est le Sdt Shannon Wills qui a été, en 1988, 
la première (et la seule jusqu’ici) femme à remporter cette médaille, ni d’âge, puisque c’est 
l’Adj Ron Surette qui est devenu à 55 ans le membre des FC le plus âgé à la remporter.

Cependant, la compétition pour la Médaille de la reine pour tireur d’élite est à la fois un 
sport et un besoin opérationnel. En effet, on s’attend à ce qu’un soldat soit capable d’engager 
effi cacement l’ennemi avec son arme personnelle. Sur le plan sportif, cette compétition est 
à la fois individuelle et collective et bien que les compétiteurs individuels puissent accepter 
des conseils, la préparation à cette compétition est très souvent effectuée en solo puisque 
les compétiteurs cherchent à s’améliorer et à maîtriser parfaitement cette technique.

L’histoire

La Médaille de la reine pour tireur d’élite a un illustre passé dans tout le Commonwealth. 
Créée par la Reine Victoria le 30 avril 1869, elle devait être accordée au meilleur tireur de 
l’armée et de la marine britanniques; ce devait être une médaille de bronze, mais ce ne fut 
jamais le cas, en raison de problèmes de fabrication. On a fi ni par en fabriquer 16 en argent, 
mais quand la dernière a été remise en 1883, la médaille est tombée en désuétude.

En 1923, près de 40 ans après la dernière remise de la médaille, cette dernière a été 
réintroduite par le roi George V et on lui a donné le nom de Médaille du roi. Selon l’ordre du 
jour, les pays autorisés à tenter de remporter la médaille étaient le Royaume-Uni (les forces 
militaires stationnées en Angleterre) ainsi que les forces militaires de l’Inde, du Canada, de 
l’Australie, de la Nouvelle-Zélande et de l’Afrique du Sud (y compris la Rhodésie). L’ordre 
stipulait aussi que la compétition devait avoir lieu « lors de la rencontre centrale annuelle… 
dans des conditions de combat », une tradition qui se poursuit encore de nos jours.

Durant la première moitié du XXe siècle, la participation aux compétitions de tireur 
d’élite et leur popularité ont augmenté sans cesse dans le Commonwealth. La liste des 
pays autorisés à remettre la Médaille de la reine s’est accrue chaque année, pour atteindre 
un maximum de 12; cependant, à la fi n des années 1970, la Rhodésie, le Sri Lanka, le 
Pakistan et l’Inde avaient notamment abandonné la compétition et ont cessé de remettre 
la médaille.

Dans certains pays, on a décidé d’adopter une version nationale de la médaille 
britannique. Par exemple, en 1988, l’Australie a cessé de fabriquer la Médaille de la reine 
et l’a remplacée par trois médailles annuelles pour champion de tir, une pour la marine, une 
pour l’armée et une pour la force aérienne.

Aujourd’hui, seulement quatre pays remettent huit médailles au total chaque année. 
Il s’agit des médailles combinées de la Royal Navy et des Royal Marines britanniques, 
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des médailles de l’armée et de la force aérienne britanniques, de la médaille des 
forces de défense jamaïcaines, des médailles de la Royal Air Force et de l’armée de la 
Nouvelle-Zélande, des médailles combinées de la Réserve et de la GRC canadiennes et 
de la médaille de la Force régulière canadienne.

Au Canada, depuis 1923, année où la Médaille de la reine a été remise pour la première 
fois, cette dernière est liée inextricablement à l’Association de tir Dominion du Canada — 
l’ATDC. Certains se sont demandé pourquoi une organisation civile remettait une médaille 
à des militaires, mais on comprend pourquoi cette tradition se poursuit lorsqu’on examine 
rapidement son histoire.

En 1868, l’Association de tir Dominion du Canada a été fondée en réponse à la menace 
exercée sur le Canada par des forces extérieures, principalement celles des États-Unis. La 
situation a été aggravée par le départ imminent des garnisons britanniques (qui a eu lieu en 
1871) et par des raids répétés semblables à ceux des Fenians en 1866.

Dans les faits, on a réagi à la menace immédiate pour la sécurité nationale en formant 
rapidement de nombreux clubs de tir dans l’ensemble du pays, avec l’appui du nouveau 
gouvernement fédéral. En fait, ce gouvernement était d’avis que puisque le fusil était l’arme 
principale de l’infanterie et qu’on ferait appel aux miliciens dans le cas de n’importe quelle 
invasion du Canada, il fallait appuyer une organisation dont le mandat était de « promouvoir 
et encourager la formation de tireur d’élite dans l’ensemble du Canada ».

Par conséquent, 33 associations de tir indépendantes disséminées dans plusieurs 
provinces se sont réunies pour former une organisation ombrelle, l’ATDC. On accordait 
une telle importance au tir que l’ATDC a été plus tard constituée par une loi du Parlement 
en 1890, puis renforcée par la Loi sur la Milice de 1904. La Loi sur la Milice stipulait qu’en 
retour du soutien du gouvernement (sous forme de munitions gratuites et d’accès aux 
champs de tir militaires), l’ATDC avait l’obligation juridique de défendre le Canada et que 
les membres des clubs de tir appuyés par le gouvernement devaient servir dans la milice 
en cas d’urgence.

Le champ de tir national choisi pour l’ATDC en 1860 était le Rideau Range, situé 
derrière l’immeuble actuel de l’ambassade de Russie à Ottawa (le champ de tir existe 
toujours, mais il a été transformé en un parc adjacent à Range Road).

Ce champ de tir a été fl orissant pendant plusieurs années et il n’était pas rare d’y voir 
plusieurs centaines de tireurs le weekend. Cependant, comme les maisons du quartier de 
Sandy Hill se faisaient envahissantes, le champ de tir a été déménagé à Rockcliffe, près 
de l’emplacement de la Division « N » de la GRC, où se trouve actuellement le Carrousel. 
De 1897 à 1920, les champs de tir de Rockcliffe ont été prospères, au point qu’on y a 
construit des bâtiments administratifs et aménagé un champ de tir de 1 000 verges et que 
les compétitions annuelles attiraient des participants de l’Australie, de la Grande-Bretagne, 
des États-Unis et de l’ensemble du Canada.

Après la Première Guerre mondiale, on a encore manqué d’espace et, en 1920, 
conjointement avec le ministre de la Milice et de la Défense, l’ATDC a participé à la 
sélection de l’emplacement actuel du polygone Connaught pour qu’il soit aménagé. Puisque 
l’ATDC a dû quitter ses bâtiments à Rockcliffe, on lui a accordé l’usage à perpétuité du 
polygone Connaught. En 1921, le polygone Connaught ouvrait ses portes afi n que l’ATDC 
puisse y tenir sa compétition annuelle de tir et, en 1923, on y accordait la première Médaille 
du roi pour tireur d’élite. À l’exception de la période allant de 1939 à 1946, la compétition 
annuelle de tir a eu lieu chaque année à Connaught.

En 1957, les membres de l’OTAN nouvellement fondée ont convenu d’adopter le 
fusil FN-C1 comme principal fusil d’infanterie. L’armée canadienne a ensuite adopté le 
.303 Lee Enfi eld, mais comme cette nouvelle arme n’était pas offerte au grand public et 
que l’ATDC regroupait un grand nombre de militaires et d’ex-militaires, l’ATDC et les forces 
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armées ont autorisé leurs membres à emprunter cette arme pour participer à la compétition 
annuelle de fusil militaire. Le fusil .303 a continué d’être l’arme à feu la plus utilisée pour les 
compétitions de carabine de tir à la cible.

Tout au long de cette période de changement, les compétitions annuelles ont continué 
d’être organisées et supervisées par l’ATDC et les membres de son personnel. En 1968, les 
forces armées ont inauguré la compétition de fusil militaire (qui est devenue la CTALFC). 
Au début, cette compétition était également dirigée par l’ATDC, mais au milieu des 
années 1970, les militaires ont décidé de prendre en main la compétition. Quatre ans plus 
tard, le MDN demandait à l’ATDC d’assumer de nouveau la responsabilité des compétitions 
de fusil militaire.

L’ATDC a accepté et les deux compétitions ont eu lieu simultanément jusqu’à la fi n 
des années 1980, lorsque l’Armée de terre a repris la direction de la compétition de fusil 
militaire. Pendant de nombreuses années, la Compétition de tir aux armes légères des 
Forces canadiennes (CTALFC) et la compétition nationale de tir militaire de l’ATDC ont 
eu lieu conjointement. En fait, jusqu’en 2002, l’une ou l’autre des deux organisations était 
responsable du déroulement des compétitions.

En 2003, en raison de ses engagements en Afghanistan, la Force régulière n’a 
pas participé aux compétitions annuelles. C’était seulement la troisième fois que les FC 
interrompaient leur participation en raison d’engagements opérationnels (1941–1946, 1976 
et 2002–2006).

En 2007, la CTALFC a eu lieu de nouveau, mais la relation avec l’ATDC avait été 
modifi ée. De plus, les organisations civiles pouvaient tenter leur chance à la CTALFC. Par 
ailleurs, l’ATDC continue d’organiser son Championnat national de tir militaire annuel, mais 
pas en même temps que la CTALFC.

Remise de la médaille

C’est ici que les choses se compliquent un peu. De 1923 à 1952, le Canada a été 
autorisé à remettre une médaille au champion individuel de tir militaire durant la compétition 
annuelle de l’ATDC. Sous l’égide du Dominion du Canada, la médaille a été remise au 
meilleur tireur de la milice, de la GRC ou de la Force permanente.

Après la guerre de Corée, cependant, il y a eu beaucoup de changements au sein de 
l’armée canadienne. On s’affairait à réorganiser la milice de fond en comble, on consacrait 
beaucoup d’efforts à la nouvelle organisation qu’était l’OTAN et les rôles et responsabilités 
militaires étaient redéfi nis. Pour ce qui est des compétitions de tir, la Médaille de la reine 
a été remise seulement au gagnant de la nouvelle armée canadienne (Force régulière) ou 
de la GRC entre 1953 et 1963. Il semble que les miliciens n’étaient pas admissibles à la 
Médaille de la reine et c’est pourquoi aucune médaille n’a été remise à un milicien selon 
les registres de l’époque. En 1963, la médaille a été de nouveau attribuée à un milicien 
ou à un membre de la Force régulière, puis en 1964, on a remanié une nouvelle fois les 
catégories puisque la GRC est passée de la catégorie de la Force régulière à la catégorie 
de la Réserve, à laquelle elle appartient toujours aujourd’hui.

En outre, de 1954 à 1967, une deuxième médaille a été remise au meilleur tireur 
au fusil de l’Aviation royale du Canada durant les compétitions annuelles de l’ATDC. La 
médaille de l’ARC devait « être remportée durant un championnat de tir aux armes légères 
lors de la compétition annuelle de l’ATDC et être remise au gagnant d’une épreuve ayant eu 
lieu pendant cette compétition dans les conditions prescrites par le Chef d’état — major de 
la Force aérienne ». Par conséquent, de 1953 à 1967, les membres de l’Aviation royale du 
Canada (forces régulières), de l’Aviation royale du Canada (auxiliaire) et de l’Aviation royale 
du Canada (Première réserve) ont participé à une compétition nationale pour remporter la 
Médaille de la reine — Aviation royale du Canada.
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Il est à noter que selon les registres de 1963 à 1967, non pas deux, mais trois médailles 
ont été remises aux meilleurs tireurs : une pour les membres de l’Armée régulière, une pour 
les réservistes et une pour les membres de l’aviation, même si seulement deux médailles 
avaient été approuvées.

Suite à l’unifi cation de 1968 qui a regroupé toutes les Armées en une seule, on a inauguré 
une nouvelle compétition, la compétition de tir de l’armée canadienne (régulière) (qui est 
devenue depuis la Compétition de tir aux armes légères des Forces canadiennes — la 
CTALFC). Comme cette compétition a été mise sur pied pour la Force régulière canadienne, 
on a cessé de fabriquer la Médaille de la reine — Aviation et on l’a rebaptisée Médaille de la 
reine pour tireur d’élite (Force régulière).

La transition de la Médaille de la reine — Aviation à la Force régulière et l’octroi de la 
Médaille de la reine — Réserve par l’ATDC ont été confi rmés en 1968 par Sa Majesté la reine. 

Comme l’octroi de la Médaille de la reine — Réserve a toujours relevé de l’ATDC, elle 
a continué de la remettre lors de la compétition annuelle qui détermine le meilleur tireur de 
la Réserve, même lorsque les FC n’ont pas organisé leur compétition annuelle (de 2003 à 
2006). C’est cette médaille qui descend directement de la Médaille du roi originale de 1923. 

La médaille

Il est à noter que jusqu’à ce moment-là, la Médaille du roi, qui est devenue la Médaille 
de la reine depuis le couronnement de la reine Élizabeth, relevait du régime britannique 
de distinctions honorifi ques. En juin 1968, après l’unifi cation des Forces canadiennes, 
Sa Majesté Élizabeth II a sanctionné l’octroi, au Canada, de la Médaille de la reine pour 
tireur d’élite. Cependant, en 1991, le Conseil privé du Canada a recommandé qu’une 
version canadienne de la médaille soit créée. Le 28 août 1991, Sa Majesté a approuvé la 
création au Canada de la Médaille de la reine pour tireur d’élite et c’est cette version de la 
médaille qui est remise à l’heure actuelle au gagnant de la Force régulière et de la Réserve.

Il s’agit d’une médaille circulaire 
en argent qui porte à l’avers l’effi gie 
couronnée de Sa Majesté encerclée de 
l’inscription ELIZABETH II DEI GRATIA 
REGINA, au-dessous de laquelle fi gure le 
mot Canada; au revers, une représentation 
de la Renommée se levant de son trône 
et tournée vers la gauche, tenant une 
trompette de la main gauche et, de la 
main droite, couronnant de lauriers un 
guerrier. Le guerrier, tourné vers la droite 
et prenant appui sur le pied droit, a le pied 
gauche posé sur le dais; il porte sur le 
genou gauche une cible percée au centre 
de trois fl èches et tient dans la main droite 
un arc et un carquois rempli de fl èches.

Le ruban de la médaille est de couleur pourpre et bordé de chaque côté d’une bande 
noire qui comporte en son centre une bande blanche. 

Le gagnant porte la Médaille de la reine pendant toute sa période de service. Cette 
médaille est accompagnée d’une simple barrette sur laquelle est inscrite l’année de 
l’épreuve. Toute attribution subséquente de cette médaille à la même personne est dénotée 
uniquement par une barrette supplémentaire. 

Bien que le gagnant de cette médaille ait l’honneur insigne de fi gurer sur une liste de 
gagnants légèrement plus longue que celle des gagnants de la Croix de Victoria canadienne, 
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aucune initiale honorifi que n’est associée à la médaille (même si certains individus ont 
ajouté les lettres MR après leur signature). 

De nos jours, tous les membres des Forces canadiennes, qu’ils appartiennent à 
l’Armée de terre, à la Marine, à la Force aérienne, aux Rangers, à la Force régulière ou à la 
Réserve, sont admissibles à la Médaille de la reine. Pour la première fois en 2009, un tireur 
de la Marine, le M 1 Martin Cashin, a remporté la Médaille de la reine — Force régulière. 

Il est à noter que depuis que la CTALFC a repris en 2007, on a observé un changement 
au niveau de la coopération entre les compétiteurs. Des ressources qui étaient autrefois 
jalousement protégées sont maintenant partagées ouvertement entre les équipes. Au cours 
de la compétition, cette année, il n’était pas rare de voir cinq équipes concurrentes s’exercer 
côte à côte sur le même champ de tir. Les équipes partageaient leurs munitions afi n que 
l’entraînement puisse se poursuivre et elles prêtaient leur équipement à l’équipe suivante 
afi n de permettre aux tireurs de participer à la compétition. Les capitaines de l’équipe de la 
Force régulière ont même conclu un « engagement d’honneur » afi n restreindre à six (au 
lieu de 12) le nombre de membres de l’équipe prenant part à la compétition du trophée de 
Letson afi n que tous les compétiteurs soient sur un pied d’égalité. On a eu généralement 
l’impression que l’époque où des équipes isolées se faisaient concurrence, comme c’était le 
cas dans les compétitions précédentes, était terminée et avait été remplacée par un esprit 
« communautaire ». Imprégnés de cette nouvelle attitude de collaboration, les compétiteurs 
se transmettaient ouvertement de l’information et discutaient de leurs expériences, tout 
en étant pleinement conscients qu’à la fi n de la journée, le meilleur (ou la meilleure) 
remporterait la victoire.
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NOTE AU DOSSIER — L’IMPACT DE LA DÉGRADATION DE 
L’ENVIRONNEMENT SUR L’ÉTAT DE PRÉPARATION DES TROUPES : 
CAUSES, PERCEPTION DU PUBLIC ET POLITIQUE

Major J. Lewis, M.Ing., Ph. D.

De nos jours, les préoccupations concernant l’environnement sont une réalité et, dans 
ce domaine, l’institution militaire ne fait pas exception. Or même au sein de l’Armée de 
terre, on ne réalise pas souvent que les questions environnementales peuvent avoir un 
impact direct bien réel sur l’état de préparation des troupes. On considère généralement 
que l’état de préparation des troupes est fonction du temps et de l’argent que l’on y investit. 
Un investissement accru en temps et en argent dans l’entraînement des troupes devrait 
améliorer la qualité de ce dernier; cependant, un troisième facteur fréquemment négligé 
et tout aussi important est l’accès à une variété de secteurs d’entraînement de grande 
qualité. On ne peut obtenir l’état de préparation approprié à un déploiement en misant 
exclusivement sur les facteurs temps et argent. Par ailleurs, l’accès n’est plus lié de nos 
jours à la proximité — les groupements tactiques du pays se rendent à la Base des Forces 
canadiennes (BFC) Wainwright pour les exercices prédéploiement, tandis que les troupes 
britanniques traversent l’Atlantique pour venir s’entraîner à la BFC Suffi eld. L’accès est 
davantage défi ni par des restrictions réglementaires ou législatives qui sont imposées soit 
de l’intérieur par les Forces canadiennes, soit de l’extérieur par des organismes fédéraux 
comme Environnement Canada ou par les ministères provinciaux de l’environnement. 
L’imposition de telles restrictions est généralement attribuable à une dégradation de 
l’environnement, à un empiètement sur des collectivités locales ou à des confl its avec ces 
collectivités. En fait, il s’agit fréquemment d’une combinaison de ces problèmes. Dans les 
présentes notes de recherche, nous soutenons que du point de vue pratique comme du 
point de vue législatif, l’état de l’environnement dans nos secteurs d’entraînement jouera un 
rôle de plus en plus important dans notre capacité à préparer nos soldats pour des tâches 
opérationnelles. Nous avançons également que la perception du public et les sciences 
exactes ont une infl uence déterminante sur les retombées politiques de la contamination 
de l’environnement par les militaires. Par conséquent, des opérations de restauration 
scientifi quement validées ainsi que des relations publiques vigoureuses ont un rôle décisif 
à jouer dans la détermination de l’incidence des questions environnementales sur l’état de 
préparation de l’Armée de terre.

La perception du risque environnemental a changé radicalement au cours de la dernière 
décennie. Une couverture massive par les médias a sensibilisé la population aux questions 
environnementales et celle-ci est davantage au courant des impacts potentiels associés 
aux risques encourus. Par conséquent, tous les paliers de gouvernement sont réceptifs 
aux préoccupations de leurs commettants. De nos jours, la présence de contamination 
sur les terres de la Couronne contrôlées par les Forces canadiennes peut provoquer 
l’intervention des autorités fédérales — une situation qui aurait paru invraisemblable avant 
les années 1980. La contamination des eaux souterraines au trichloroéthylène (TCE) dans 
la municipalité de Shannon à proximité de l’Unité de soutien de secteur (USS) Valcartier 
en est un bon exemple. Entre les années 1950 et les années 1980, les militaires et des 
entrepreneurs militaires utilisaient le trichloroéthylène comme solvant de dégraissage dans 
des secteurs proches de la Base. Ils l’utilisaient également pour la recherche en balistique 
et la fabrication de munitions1. La nouvelle de la contamination des eaux souterraines a été 
portée à l’attention des citoyens de la municipalité voisine de Shannon en 2000, après qu’on 
eut découvert que des puits privés en dehors de la Base étaient contaminés2. Le problème 
a engendré beaucoup d’animosité entre les résidents de Shannon et les représentants 
de la BFC Valcartier et a attiré l’attention des médias à l’échelle nationale. Un recours 
collectif a été présenté en vue de l’obtention de plusieurs centaines de millions de dollars 
en dommages-intérêts.
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Outre l’observation élémentaire que l’intérêt général commande d’éviter cette 
contamination et cette confrontation, l’autre leçon à tirer de la situation liée au TCE à 
Shannon est que la chaîne de commandement militaire doit répondre immédiatement et avec 
transparence aux préoccupations des autorités municipales, provinciales et fédérales. 
La chaîne de commandement — et pas seulement l’offi cier de l’environnement de la 
base — doit comprendre l’importance de réaffecter des ressources afi n d’entreprendre 
immédiatement une opération de nettoyage scientifi quement valable, et elle doit 
communiquer effi cacement les efforts qu’elle fait en ce sens à la population concernée. 
De plus, il faut répondre rapidement et de manière transparente aux demandes de 
renseignements du public sur des questions environnementales. L’Armée de terre, en 
particulier, semble avoir entendu le message. Comme elle est le principal propriétaire 
foncier des Forces canadiennes, on pouvait probablement s’y attendre. Il est révélateur 
que l’Armée de terre canadienne soit la seule des trois armées à inclure, dans sa page 
d’accueil, un lien portant sur des questions environnementales, y compris un message, 
exprimé avec fermeté, du Lieutenant-général Leslie sur l’environnement.

Ainsi, des situations comme celle engendrée par le problème du TCE à Valcartier 
ont un impact direct sur l’état de préparation des troupes, puisqu’elles ont pour effet 
de détourner des ressources considérables en temps, en personnel et en argent. La 
restauration de l’environnement ainsi que les actions intentées en matière d’environnement 
sont extrêmement coûteuses, de sorte que la prévention des dommages environnementaux 
est souhaitable, même si elle peut occasionner un engagement de fonds initial. Un 
possible impact plus subtil — et combien plus alarmant — sur l’état de préparation des 
troupes est le risque que la population se mette à penser que le MDN néglige ses avoirs 
immobiliers, indépendamment de la réalité scientifi que à cet égard. Il est concevable que 
le développement d’une telle opinion puisse créer une pression publique qui forcerait un 
organe législatif à limiter l’entraînement de l’Armée de terre sur les terres de la Couronne.  

Voyez le cas suivant survenu au sud de la frontière. En avril 2003, une vaste audition 
publique devant le Congrès américain a été organisée dans le but d’examiner l’impact 
des lois environnementales sur les procédures liées à l’entraînement des militaires et sur 
la sécurité militaire de la nation3. L’audition a notamment porté sur le cas extrêmement 
intéressant de la Massachusetts Military Reservation (MMR), où la contamination des 
eaux souterraines par des activités militaires avait entraîné la fermeture du secteur 
d’entraînement par l’Environmental Protection Agency (EPA). En octobre 1997, l’EPA avait 
émis une ordonnance administrative (qui allait créer un précédent) exigeant la prise de 
mesures d’intervention d’urgence et obligeant les intimés (la Garde nationale) à suspendre 
pratiquement toutes leurs activités militaires impliquant l’utilisation de munitions4.

La MMR, un site de 21 000 acres, est située à Cape Cod, Massachusetts. Il existe 
440 bases militaires dans la zone continentale des États-Unis5, sans compter les centaines 
de secteurs d’entraînement de la Garde nationale.  Aux États-Unis, un moratoire sur 
l’entraînement touchant une seule base de la Garde nationale n’aura pas d’impact 
stratégique sur l’état de préparation des troupes. Par contre, les Forces canadiennes ne 
disposent que de 23 bases, dont seulement 10 appartiennent à l’Armée de terre. Nos 
secteurs d’entraînement sont relativement peu nombreux en dehors de nos bases militaires.  
Un moratoire sur l’entraînement pour des raisons environnementales à l’une de nos bases 
aurait immédiatement d’énormes répercussions sur l’état de préparation de nos troupes. 
Certes, un tel moratoire semble absurde aujourd’hui, mais qu’en sera-t-il dans 10 ans? 
En 1998, une poursuite de cent millions de dollars pour une question de solvant dans les 
eaux souterraines à proximité de la BFC Valcartier aurait également paru absurde.

Le fait est qu’en matière d’environnement, l’institution militaire doit respecter les mêmes 
lois et règlements fédéraux que n’importe quelle autre entreprise au Canada. Par exemple, 
elle doit respecter la Loi sur les pêches, la Loi canadienne sur l’évaluation environnementale 
et la Loi canadienne sur la protection de l’environnement, entre autres. Par le passé, la 
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vérifi catrice générale du Canada, Mme Sheila Fraser, a qualifi é d’« inégale »6 la feuille de 
route des Forces canadiennes en matière d’environnement, et le MDN a beau contester 
cette caractérisation, en matière d’opinion publique, perception et réalité ne font qu’un. Si 
notre gérance de l’environnement continue d’être perçue par le public comme « inégale » 
(sans égard à la réalité, comme je l’ai dit plus haut), nous fi nirons probablement par devoir 
faire face à une situation semblable à celle de la Massachusetts Military Resevation.

Il faut comprendre que les dangers de la contamination de l’environnement par les 
militaires sont perçus très différemment par la population et par les organes législatifs 
(ministères de l’Environnement) ou par le MDN. Dans de nombreux cas, même la menace 
perçue de contamination est suffi sante pour inquiéter la population, ce qui peut avoir des 
répercussions politiques et législatives indésirables. La recherche a démontré que, souvent, 
les mesures rationnelles d’évaluation du risque produites par les organisations ne refl ètent 
pas adéquatement les préoccupations du public7. Ce dernier prend en compte un éventail 
complexe de facteurs qualitatifs et quantitatifs pour défi nir et évaluer les risques. Voici 
une série d’exemples pertinents sur la façon dont la population perçoit la contamination 
environnementale associée aux activités militaires : 

• Crainte — Les gens s’inquiètent davantage de certains risques redoutés qui 
suscitent une réaction de peur ou d’anxiété (p. ex. l’exposition à des carcinogènes 
potentiels provenant des bases militaires) que d’autres risques que l’on ne craint pas 
particulièrement (p. ex. les accidents domestiques).

• Attention des médias — Les gens sont davantage préoccupés par les risques très 
médiatisés (p. ex. le TCE à Valcartier) que par ceux qui ne le sont pas beaucoup (p. 
ex. les accidents au travail).

• Familiarité — Les gens sont davantage préoccupés par les risques qui ne leur 
sont pas familiers (p. ex. être empoisonné par des agents chimiques utilisés par les 
militaires) que par ceux qu’ils connaissent bien (p. ex. les accidents domestiques).

• Impact sur les enfants — Les gens s’inquiètent davantage des activités qui sont 
perçues comme susceptibles de mettre les enfants en danger (p. ex. eau potable con-
taminée) que de celles qui ne le sont pas (p. ex. la cigarette chez les adultes).

• Exposition volontaire — On s’inquiète davantage des risques auxquels on croit 
être involontairement exposés (p. ex. boire de l’eau contaminée sans le savoir) que de 
ceux que l’on accepte volontairement (p. ex. fumer, faire de l’escalade)Ibid.

Souvent, l’analyse subconsciente que fait le public du risque ne peut être étayée 
scientifi quement. Cependant, la perception du public détermine les décisions politiques, 
de sorte que les conclusions qu’il tire sur les risques potentiels ont une incidence sur les 
politiques. La prévention de la publicité négative et d’éventuelles réactions indésirables du 
public n’exige pas seulement une action rapide et proactive pour éliminer la contamination 
dont les militaires sont responsables, mais nécessite également une démonstration 
hautement visible à la population concernée que tout est mis en œuvre pour remédier au 
problème. En d’autres mots, c’est une question de relations publiques, de transparence et 
d’éducation du public. Une réaction indésirable du public est ce qui a conduit à la fermeture 
de la MMR.  

Par ailleurs, si l’Armée de terre a l’obligation législative d’assurer la gérance 
environnementale de ses terres, elle a également intérêt à assurer durablement la protection 
de ces dernières. À long terme, les effets d’une éventuelle perte d’accès à des secteurs 
d’entraînement sont préoccupants, mais à court terme, on se préoccupe davantage de la 
capacité d’assurer à nos troupes un entraînement effi cace sur un terrain réaliste. À court 
terme, les effets de la dégradation de l’environnement se résument à l’idée que l’on s’entraîne 
comme on combat et que l’on combat comme on s’entraîne. La valeur de l’entraînement 
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diminue lorsque les secteurs d’entraînement ne ressemblent pas au terrain réel. La 
localisation des caches de véhicules devient diffi cile à mesure que disparaissent les arbres. 
L’application des tactiques d’infanterie de base comme les embuscades et les patrouilles 
devient un défi  à mesure que le couvert végétal recule. Un sol usé, altéré, perd sa capacité 
portante et les véhicules s’y embourbent plus fréquemment. Les sapeurs trouvent de moins 
en moins de secteurs appropriés à la formation de cratères, aux abattis et au pontage. Tous 
ces impacts sont des exemples de la sorte d’effets que la dégradation environnementale 
peut avoir sur l’entraînement. C’est très simple, les secteurs d’entraînement ravagés du 
point de vue environnemental ne peuvent plus soutenir un entraînement effi cace et de 
qualité.

Être proactif aujourd’hui afi n de prévenir les problèmes environnementaux constitue 
une façon simple de réduire radicalement les coûts de restauration à l’avenir et de gagner 
la confi ance du public dans notre capacité à gérer durablement nos terrains d’entraînement. 
Le personnel de la Direction générale de l’environnement (DGE) et de la Direction de 
l’environnement de l’Armée de terre (DEAT) travaille assidûment à résoudre les problèmes 
environnementaux dont nous avons hérité après plus d’un siècle d’activités militaires. Ces 
deux directions négocient des initiatives environnementales très positives, telle la réserve 
faunique nationale à la BFC Suffi eld, qui est gérée en partenariat avec Environnement 
Canada. On accomplit de l’excellent travail, mais les problèmes environnementaux peuvent 
arriver rapidement et à l’improviste. Si ceux qui sont chargés à la fois de résoudre ces 
problèmes et de gérer les relations publiques qui y sont associées ne disposent pas des 
ressources et du soutien nécessaires à leurs actions, on peut penser qu’à un moment 
donné, les questions liées à l’environnement commenceront à infl uer négativement sur 
l’état de préparation des troupes.
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— COLLECTION D’ART MILITAIRE —

Tableau — Welcome Party
Edward Fenwick Zuber

MCG 19890328 004
Collection d’art militaire Beaverbrook 

© Musée canadien de la guerre
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Edward F. (Ted) Zuber nait en 1932 à Montréal et il fait ses premières études en art à 
l’École des Beaux-arts de Montréal. Par la suite, il étudie les beaux-arts à l’Université Queen’s, 
puis devient l’apprenti du peintre religieux Matthew Martirano.

Lorsque la guerre de Corée éclate en 1950, Ted s’enrôle et devient parachutiste au 
sein du 1er Bataillon, The Royal Canadian Regiment. C’est en 1952 pendant la mission 
du Bataillon en Corée qu’il se retrouve dans le feu de l’action pour la première fois, sur 
la colline 187, en tant que représentant du renseignement pour la Cie D. La position 
de première ligne suivante de l’unité, soit la colline 355 ou « Little Gibraltar » (« petit 
Gibraltar »), requiert la présence d’une compagnie de carabiniers supplémentaire. Zuber 
est donc transféré à la Cie E en tant qu’artilleur (mitrailleuse Bren). L’hiver venu, il retourne 
à la cie de commandement, cette fois en tant que tireur d’élite en position sur le « Crochet ». 
Il y est blessé par grenade, ce qui force son évacuation vers l’hôpital militaire de campagne 
de la Norvège, puis vers le 25e Hôpital de campagne du Canada.

Ce tableau, intitulé Welcome Party, illustre le paysage tel qu’il pouvait être vu depuis 
les tranchées canadiennes (le Crochet). Le promontoire qui s’élève vis-à-vis du soldat du 
centre était appelé Warsaw et le terrain plus bas à sa gauche, Ronson. Les tranchées 
chinoises se trouvaient à la droite de Warsaw, à seulement 200 ou 300 verges de distance. 
La peinture nous montre deux soldats remplaçants qui s’approchent de leur nouveau 
sergent de peloton, lequel attend leur arrivée, debout à l’extérieur d’un bunker. À leur 
gauche se trouvent les corps gelés de deux soldats chinois, empilés l’un sur l’autre et les 
orbites vides. Comme le souligne l’artiste, « les Chinois avaient laissé les corps de leurs 
deux compatriotes morts dans nos barbelés, les oiseaux avaient dévoré leurs yeux et nous 
plaisantions à propos du fait que ces cadavres effrayaient les remplaçants », d’où le nom 
du tableau.

Tout au long de son expérience sur le front en Corée, Zuber grade sur lui une tablette à 
esquisses afi n d’y dessiner ce qui se déroule autour de lui. Il réalise plusieurs dessins et tient 
un « journal d’esquisses » détaillé. Ces archives picturales de l’implication canadienne en 
Corée sont particulièrement précieuses compte tenu du fait que le Canada n’avait désigné 
aucun peintre de guerre offi ciel pour ce confl it. Treize tableaux tirés des « Korean War 
Memoirs » de Zuber font maintenant partie de la collection du Musée canadien de la guerre.

Au début de l’opération Friction pendant la guerre du Golfe, Ted a été choisi par le 
Programme d’aide des Forces canadiennes aux artistes civils à titre de peintre de guerre 
offi ciel du Canada. Du 21 janvier au 3 mars 1991, il a vécu au Qatar où il a saisi en images 
les expériences des Canadiens et des Canadiennes en service.

Pour obtenir des reproductions des œuvres du Musée canadien de la guerre ou 
pour plus d’information, contactez le service de reproduction d’images au 1, place Vimy, 
Ottawa, K1A 0M8; par télécopieur au 1-819-776-8623; ou par courriel à imageservices@
museedelaguerre.ca.

Il est également possible d’obtenir des reproductions d’autres tableaux de scènes de guerre 
directement de l’artiste à Zuber Fine Art, C.P. 99, Seeley’s Bay, ON, K0H 2N8; par téléphone au 
613-387-3618 ou encore par l’entremise de son site Web à www.zuberfi neart.com.
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— CRITIQUES DE LIVRES —

AT THE SHARP END : CANADIANS FIGHTING THE GREAT WAR 1914-1916, 
VOLUME 1
COOK, Tim. Toronto : Viking Canada, 2007, 599 pages, livre cartonné, 40 $,
ISBN 978-0670067343

SHOCK TROOPS : CANADIANS FIGHTING IN THE GREAT WAR 1917-1918, 
VOLUME 2
COOK, Tim. Toronto : Viking Canada, 2008, 727 pages, livre cartonné, 40 $,
ISBN 978-0670067350

Major A. B. Godefroy, CD, Ph. D., plsc

L’intérêt pour la Première Guerre mondiale s’étant ravivé tant 
chez les experts que le public en général, de nombreux livres 
d’importance ont été publiés récemment sur ce sujet. Au nombre de 
ceux-ci fi gure l’enquête historique en deux volumes de Tim Cook, 
At the Sharp End: Canadians Fighting the Great War, 1914–1916 
et Shock Troops: Canadians Fighting the Great War, 1917–1918. 
Ces deux ouvrages primés — qui, ensemble, contiennent plus 
de 1 310 pages — représentent sans nul doute la tentative la 
plus complète des dernières années pour raconter l’histoire des 
cinq cent mille Canadiens et Canadiennes qui ont servi durant 
cette guerre épique, « la guerre qui devait mettre fi n à toutes les 
guerres ».

Conservateur de la collection sur la Première Guerre 
mondiale au Musée canadien de la guerre, M. Cook avait toutes 
les compétences pour entreprendre une telle étude. Le premier 
volume, qui couvre les deux premières années de la guerre, ne 
compte pas moins de 40 chapitres de 10 à 15 pages chacun. Cette 
fragmentation, apparemment complexe de prime abord, permet en 
fait au lecteur d’ingérer à petites doses une multitude d’informations 
sur la guerre sans avoir besoin d’une grande connaissance préalable 
du sujet. L’auteur utilise un langage simple et un style coulant qui 
plairont tant au grand public qu’aux spécialistes. Grâce aux efforts 
louables de M. Cook, l’histoire du Corps canadien peut désormais 

rejoindre un auditoire beaucoup plus large. Le volume 2, Shock Troops, légèrement plus 
long, donne l’occasion à Cook de se lancer dans des descriptions réalistes de la guerre qui 
permettent au lecteur de mieux comprendre les horreurs vécues par les soldats canadiens 
qui ont combattu sur le front Ouest.

La division de l’ouvrage en petits chapitres permet de fouiller une multitude de sujets et 
d’offrir au lecteur une mosaïque d’expériences vécues par les soldats citoyens pendant la 
Première Guerre mondiale. Cook va bien au-delà de la stratégie et des tactiques en matière 
de tranchées. Il traite de sujets aussi divers que la discipline et les poux, les vivres, la foi 
et la religion. Les avantages d’une telle approche sont indéniables. Nul ennui dans ce récit 
où les personnages prennent vie au fi l des pages et où les héros du passé se muent en 
hommes et en femmes de chair qui nous touchent et nous parlent. De nombreux lecteurs et 
critiques ont d’ailleurs signalé l’admirable effi cacité de cette approche.

Toutefois, ces livres ne couvrent pas toute l’histoire des Canadiens qui ont combattu 
pendant la Première Guerre mondiale. Ceux qui désirent en savoir davantage au sujet 
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des marins et des aviateurs canadiens durant ce confl it devront se tourner vers d’autres 
sources. L’auteur lui-même, en raison de l’étendue de son sujet, fait une mise en garde 
au début de son ouvrage et précise que les deux volumes portent essentiellement sur 
l’infanterie. Un tel parti pris est compréhensible, compte tenu de la composition des quatre 
divisions du Corps canadien. La piètre qualité des cartes est une autre lacune de ces deux 
ouvrages de Cook. Ce défaut, malheureusement, est très répandu. En effet, il semble que 
les éditeurs choisissent le plus souvent de retrancher les cartes si bien qu’aucun livre sur 
l’histoire militaire du Canada ne fournit de cartes convenables. Enfi n, on note également 
que certains faits sont atténués ou carrément mis de côté, de sorte que l’Armée impériale 
d’Allemagne, l’ennemi du Corps canadien, n’a droit qu’à une description sommaire. Cela 
est particulièrement évident pour ceux qui connaissent bien le sujet, ce qui donne parfois 
l’impression que tout n’est pas dit.

Toutefois, Cook peut être fi er de son travail. Il y a des décennies que les Canadiens 
n’ont pas eu à se mettre sous la dent une étude détaillée de leur rôle pendant la Première 
Guerre mondiale, si bien que ces deux ouvrages sont les bienvenus et devraient se retrouver 
dans toutes les bibliothèques au pays. Nous les recommandons fortement aux spécialistes 
comme au public en général. 

THE WAR WITHIN: A SECRET WHITE HOUSE HISTORY, 2006–2008
WOODWARD, Bob. Simon & Schuster, New York : 2008, 487 pages, 37 $, 
ISBN-13 : 978-1-4165-5897-2

Sous-lieutenant T. Fitzgerald, M.A., LL.B. (2 IRRC)

Dans le dernier volume de sa tétralogie qui fait la chronique de 
l’invasion américaine de l’Afghanistan et de l’Irak1, l’éminent auteur et 
journaliste Bob Woodward examine la décision de la Maison blanche 
d’envoyer 20 000 soldats et marines additionnels — le présumé 
« renforcement » de la présence militaire — pour régler la situation 
nationale en Irak, laquelle, à l’été 2006, était en voie de devenir 
totalement incontrôlable. Initialement, la réponse militaire à la situation 
avait été de « se désengager » ou de réduire le nombre de troupes 
en Irak, et dans un mouvement évoquant la « vietnamisation », de 
remettre la situation entre les mains de l’Armée nationale irakienne. 
Dans The War Within, l’auteur énumère les discussions, débats et 
rudes batailles qui ont occupé mandarins de l’Administration Bush et 
plus haut gradés militaires durant l’élaboration et la mise en œuvre de 
cette nouvelle politique.

Le livre contient des révélations étonnantes ainsi que des confi dences qui sont 
aujourd’hui des faits bien connus2.  Premièrement, le renforcement n’a pas été conçu par 
les leaders militaires au Pentagone ou par le commandant des Forces des États-Unis sur 
le terrain, le Général George Casey. Hormis les annonces publiques, l’Administration Bush 
savait qu’elle était en voie de perdre son emprise sur la guerre. Les incidents de violence 
augmentaient; le gouvernement irakien, dirigé par Nuri al-Maliki, perdait sa crédibilité et sa 
légitimité; et la revitalisation nationale et socioéconomique promise stagnait. Il fallait une 
nouvelle stratégie.

C’est à Stephen J. Hadley, conseiller à la Sécurité nationale, que l’on doit attribuer 
le crédit de la stratégie de renforcement des troupes. (Cependant, l’ancien sénateur de 
Virginie, Charles Robb, a été le premier à utiliser le mot durant son mandat à titre de membre 
du Groupe d’étude sur l’Irak). Les troupes ont été déployées en Irak avec la mission de 
renforcer la sécurité nationale de base dans l’espoir qu’il en résulterait une réconciliation 
politique parmi les factions belligérantes du pays.
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Le renforcement a eu lieu au printemps 2007 sous le commandement du Général 
David H. Petraeus (Casey ayant été promu chef d’état-major de l’Armée de terre), et les 
incidents de violence ont diminué considérablement au cours de l’année et demie qui a 
suivi. Toutefois, comme le note Woodward, la diminution de la violence n’est pas seulement 
attribuable à l’expansion des troupes américaines. L’« Éveil de l’Anbar » (qui a marqué 
l’engagement des cheiks tribaux de cette province à dominance sunnite contre al-Qaida et 
leur alignement sur la politique des États-Unis et du gouvernement central) est survenu à 
peu près en même temps que le renforcement des troupes.  De plus, Moqtada al-Sadr a 
ordonné à ses partisans dans l’Armée de Madhi de mettre un terme à leurs attaques contre 
les troupes américaines. Cependant, de quelque manière que l’on caractérise le niveau de 
violence nationale, attribuer son changement d’intensité au seul renforcement des troupes 
est, selon Woodward, trop simpliste. Des nuances s’imposent.

Dans une autre révélation, Woodward parle d’un nouveau programme super secret (par 
déduction une combinaison d’outils technologiques et de techniques opérationnelles) qui 
a permis de localiser, de cibler et de tuer des individus occupant des postes clés dans des 
groupes extrémistes comme al-Qaida. Finalement, de manière fort succincte, Woodward 
confi e à ses lecteurs que les États-Unis avaient fait de l’espionnage électronique à l’encontre 
du premier ministre Maliki, mais il est tellement avare de détails sur cette opération secrète 
que l’on reste sur sa faim.

The War Within est le résultat d’entrevues avec plusieurs des principales parties au 
confl it (dont le président Bush), de notes de service et de documents internes classés 
« secret » auxquels l’auteur a eu accès mais que personne d’autre ne connaît, ainsi que 
de conversations avec un certain nombre de sources anonymes. Contrairement à son 
approche pour les trois précédents volumes (exposé des faits sans analyse objective 
poussée), Woodward procède ici à un examen de nombreuses parties au confl it et porte 
un jugement sur leurs actions. Le président Bush ne s’en tire pas aussi bien que dans 
les histoires antérieures de Woodward : « Pendant des années, à répétition, le président 
Bush s’est montré impatient, affi chant un air de bravade et une certitude inébranlable et 
gênante au sujet de ces décisions. Son attitude a souvent débouché sur de l’impulsivité 
et de l’insouciance, et de manière peut-être plus troublante encore, cette attitude a 
entraîné des réactions tardives aux réalités et aux conseils qui contrariaient son sentiment 
personnel. » Condoleezza Rice, la secrétaire d’État, est pour sa part « incertaine » quant 
au recoupement entre l’État et la défense et ne se confronte jamais avec le secrétaire à la 
Défense, Donald Rumsfeld, à propos des rapports militaires déraisonnablement optimistes, 
par crainte d’un affrontement avec le secrétaire à la Défense et le président quant à l’issue 
de la guerre. Woodward dépeint le secrétaire à la Défense en termes peu fl atteurs; ce 
dernier se révèle assez brutal, une sorte de tyran retranché dans sa croyance que la guerre 
était en voie de se gagner, traitant avec mépris ceux qui pensaient différemment. Même 
Stephen Hadley (qui a remplacé Rice comme conseiller à la Sécurité nationale et a eu une 
infl uence déterminante sur l’étude secrète de 2006 qui a conduit à l’adoption d’une stratégie 
de renforcement des troupes) a fréquemment laissé son dévouement pour le président faire 
obstacle à ce qui aurait dû être une analyse objective de la situation irakienne. Par ailleurs, 
de tous les individus en vedette dans The War Within, il n’y en a pas de plus intéressant 
ni de plus important pour l’histoire que le Général (ret.) Jack Keane, ancien vice-chef 
d’état-major de l’Armée de terre américaine. Keane a (fréquemment) offert des avis non 
sollicités à Hadley, il a utilisé des « voies détournées » dans ses communications avec le 
président et le secrétaire à la Défense pour les convaincre de la nécessité de renforcer les 
troupes et c’est lui, en fi n de compte, qui a fait pencher la balance en faveur du Général 
David Petraeus comme commandant en chef des troupes américaines en Irak. Et tout cela 
s’est fait en dehors de la chaîne de commandement militaire.

The War Within est une étude classique du processus par lequel les décisions 
militaires sont prises à notre époque. L’ouvrage aborde la question épineuse du leadership 
politique en temps de guerre et restera la référence par excellence sur les deux sujets si les 
« comptes rendus d’initiés » s’avèrent justes.
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Notes

1.  Bush s’en va-t-en guerre, Bob Woodward; traduit de l’américain par Corinne Julve, Annick 
Le Goyat et Elisabeth Motsch, Denoël, Paris, 2003. Plan d’attaque, Bob Woodward; traduit de 
l’américain par Gilles Berton et al., Denoël, Paris, 2004. Mensonges d’État : comment Bush a perdu 
la guerre, Bob Woodward; traduit de l’américain par Michel Bessières et al., Denoël, Paris, 2007.
2.  Voir, par exemple, George Tenet, At the Center of the Storm (localisation : HarperCollins 2007), et 
Scott McCellan, What Happened (localisation : Perseus Books Group 2008).

THE WILL TO WIN : THE LIFE OF GENERAL JAMES A. VAN FLEET
BRAIM, Paul F. Naval Institute Press, Annapolis : 2001, livre de poche, 419 pages, 
59,95 $, ISBN : 978-1591140498

Lieutenant-colonel P. J. Williams

Pour de nombreux historiens, la guerre de Corée (1950–1953) 
est également connue sous le nom de « guerre oubliée ». Les 
batailles et les leaders associés à ce confl it sont relativement 
peu nombreux comparativement à ceux qui sont liés aux deux 
guerres mondiales du 20e siècle. L’un de ces leaders était le 
Général James Van Fleet, devenu commandant de la 8e Armée 
américaine au cours du remaniement du commandement ayant 
suivi la démission du Général MacArthur. Le présent ouvrage 
est le premier traitement biographique complet du Général Van 
Fleet, les propres tentatives de ce dernier pour rédiger ses 
mémoires ayant eu peu de succès. L’auteur, le regretté Paul 
Braim, a servi en Corée en tant que commandant de compagnie 
sous les ordres de Van Fleet, et plus tard aux États-Unis en 
tant que professeur émérite à la Embry Riddle University. En 
préparant son étude, Braim ne s’est pas seulement fi é à des 

sources secondaires, mais à un grand nombre de sources primaires provenant à la fois de 
la famille du général et des dossiers de l’Armée de terre des États-Unis. Malheureusement, 
les dossiers personnels détenus par Van Fleet ont été perdus. 

Le Général James Van Fleet a grandi dans un milieu très modeste de la Floride rurale 
et a embrassé la carrière militaire uniquement après que son père eut obtenu une place 
pour lui à la United States Military Academy, à West Point. Membre de la promotion de 1915 
(connue à West Point comme « The Class the Stars Fell On »), il a effectivement été en 
bonne compagnie, puisqu’il comptait parmi ses camarades de classe les futurs généraux 
Eisenhower et Bradley. Van Fleet a connu un début universitaire plutôt lent, mais au moment 
d’obtenir son diplôme, il avait découvert que la vie militaire lui convenait parfaitement, tout 
comme le football, sa deuxième passion –– passion qui l’animait toujours lorsqu’il travaillait 
comme instructeur du Reserve Offi cers’ Training Corps (ROTC), à la University of Florida. 
Il a commencé sa carrière par une affectation à la frontière du Texas et du Mexique, puis 
il a été envoyé en France pour y exécuter des tâches opérationnelles durant la Première 
Guerre mondiale (dont il est sorti décoré avec le grade de lieutenant-colonel). 

Le livre est imprégné du thème qu’il traite, « la volonté de vaincre ». Or, ce fut dans 
les années de l’entre-deux-guerres, période où Van Fleet a exercé des fonctions de 
commandant et d’instructeur ainsi que d’entraîneur d’équipes de football, qu’il a consolidé 
ses idées voulant qu’une instruction approfondie et la volonté de vaincre soient des 
conditions essentielles à l’effi cacité militaire. En effet, Van Fleet croyait que la valeur d’une 
unité au combat est largement déterminée par les qualités militaires de ses chefs et de ses 
membres ainsi que par leur volonté de se battre. Ses idées sur l’esprit d’équipe étaient 
fondées sur les principes suivants :
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• D’abord, trouver des individus combatifs que n’effarouchent pas les défi s 
physiques;

• Ensuite, les former de manière à en faire une équipe, afi n que les besoins collec-
tifs aient la préséance sur les besoins individuels.

Dans les années de l’entre-deux-guerres, l’avancement professionnel se faisait 
lentement. Lorsque Van Fleet est parti en guerre pour la deuxième fois, il détenait le grade 
de colonel. Il commandait le 8e Régiment d’infanterie lors de la première vague d’assaut du 
Jour J. C’est à cette occasion que Van Fleet a fait sa marque et que sa carrière s’est mise 
à progresser à pas de géant. Dans les quatre mois qui ont suivi, il est passé de colonel 
à major-général pour fi nir commandant de corps d’armée sous le Général Patton. À plus 
d’une reprise, il a été envoyé sur le champ de bataille pour remplacer des commandants 
défaillants et restaurer le moral des troupes ainsi que leur volonté de vaincre.  À chaque 
fois, son intervention a été un succès. 

Dans la période qui a suivi la Deuxième Guerre mondiale, son pays a de nouveau 
fait appel à lui, cette fois pour développer une capacité au sein de l’Armée grecque, car 
au moment où la guerre froide commençait pour de bon, la Grèce risquait de tomber sous 
la domination communiste. Bien que cette affectation ait été peu orthodoxe, il s’y est mis 
à sa manière habituelle et, pendant une période de quatre ans, il a réussi à renverser la 
situation à l’encontre des communistes et à faire monter en puissance l’Armée grecque au 
point où elle était désormais capable de mener des opérations indépendantes. Une grande 
partie du livre est consacrée à l’affectation de Van Fleet au service de la Grèce, et j’ai trouvé 
particulièrement frappant le parallèle avec nos propres efforts de développement des 
capacités des Forces de sécurité nationales afghanes (FSNA). Les questions auxquelles 
nous sommes confrontés actuellement (notamment l’instruction des forces indigènes selon 
une approche pangouvernementale et les frictions qui en découlent) étaient déjà très 
présentes dans la Grèce des années 1940. 

Par la suite, Van Fleet a été nommé au poste de commandant de la 8e Armée en Corée, 
où il a obtenu sa quatrième étoile. Il dut alors faire face à des problèmes similaires à ceux 
qu’il avait rencontrés en Grèce; en effet, il lui est apparu que la montée en puissance de 
l’Armée de la République de Corée était la clé d’une solution aux confl its dans la région, de 
sorte qu’il consacra un temps considérable à cette priorité. Arrivé en Corée au moment où 
le moral des Alliés était bas, il a réussi une fois de plus à inculquer un esprit combatif à ses 
troupes. Même si les Alliés n’ont pas « gagné » cette guerre, les actions de Van Fleet ont 
eu une infl uence déterminante dans la résurgence d’un esprit offensif chez les Alliés, grâce 
auquel ils se sont retrouvés en meilleure position au moment de l’armistice, en 1950. Il a pris 
sa retraite peu de temps après la guerre, mais a été rappelé en service actif par le président 
Kennedy pour diriger une évaluation de l’aide apportée par l’Armée américaine en Extrême-
Orient. Son mandat fut ultérieurement étendu aux questions économiques. Le rapport fi nal 
de Van Fleet, quelque peu marqué par son style carré, a été dans une large mesure ignoré. 
Cependant, son insistance à promouvoir la mise en place de commandements de combat 
régionaux interalliés a présagé l’actuelle organisation du Département de la défense des 
États-Unis qui devait être mis en place des décennies plus tard. 

Le Général Van Fleet est décédé en 1992 à l’âge mémorable de 100 ans. Le président 
Truman l’a qualifi é de « plus grand général combattant des États-Unis d’Amérique », alors 
que le chef d’état-major de l’Armée des États-Unis en temps de guerre, le formidable 
George C. Marshall (que même le président Roosevelt n’a jamais eu le courage d’appeler 
« George »), l’a décrit comme « probablement le commandant de corps le plus combatif et 
dynamique que nous ayons produit durant la Deuxième Guerre mondiale ». Sa mémoire 
lui survit dans les statues érigées à sa gloire — en Grèce et en Corée — ainsi qu’à sa 
bien-aimée University of Florida où une salle a été nommée en son honneur « The Will to 
Win ». 
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TURNING BACK THE FENIANS: NEW BRUNSWICK’S LAST COLONIAL 
CAMPAIGN
DALLISON, Robert L. Fredericton : éd. Goose Lane, 2006, livre de poche avec cartes, 
illustrations et index, 132 pages, 16,95 $, ISBN : 0-86492-461-5

Major J. R. Grodzinski, CD, M.A.

L’invasion des fenians, à la fi n des années 1860, a 
contribué à la mobilisation du mouvement en faveur de 
la réorganisation de la structure politique des colonies 
de l’Amérique du Nord britannique, qui a abouti à la 
création de la Confédération; elle a aussi eu d’importantes 
répercussions sur l’organisation des diverses milices, 
particulièrement dans la province du Canada. N’ayant 
pas fourni un rendement satisfaisant en 1866, la milice 
canadienne a fait l’objet de réformes fondamentales visant 
à modifi er cette force jugée incompétente sur le plan 
du leadership, incapable de former adéquatement ses 
membres et ses unités et de s’organiser à l’interne et qui 
ne disposait pas des outils essentiels qui lui auraient permis 
d’intervenir sur le terrain1. Cette situation ressemble à bien 
des égards à celle dans laquelle les Forces canadiennes 

se sont retrouvées dans les années 1990; en effet, le nouveau contexte international ayant 
évolué à la fi n de la guerre froide, celles-ci ont été forcées à redéfi nir entièrement le rôle 
qu’elles jouaient depuis la fi n de la Deuxième Guerre mondiale au sein de l’Organisation 
du Traité de l’Atlantique Nord (OTAN). Avec l’apparition d’un nouveau type de menace et 
l’accélération de la cadence des opérations, les Forces canadiennes ont dû reconnaître 
que les pratiques existantes ne répondaient plus à leurs besoins et apporter de profonds 
changements à leur leadership, à leurs programmes d’instruction, à leur doctrine et à leur 
mode de fonctionnement.

On oublie souvent qu’au début de 1868, la milice « canadienne » (le terme « armée » n’est 
devenu offi ciel qu’à compter de 1940) n’existait que dans la province du Canada (constituée 
de l’Ontario et du Québec). Plus tard au cours de 1868, la milice canadienne a intégré 
à sa structure les différentes milices des colonies des provinces maritimes. Auparavant, 
les milices de la Nouvelle-Écosse, du Nouveau-Brunswick et de l’Île-du-Prince-Édouard 
relevaient de la province et étaient à ce titre parfois mieux gérées que les organisations 
correspondantes ailleurs au Canada. C’est donc avec l’appui de la milice de plusieurs 
colonies, y compris celle du « Canada », que la force régulière britannique a fait face au 
groupe d’immigrants irlandais mécontents des États-Unis qui avaient l’espoir de conquérir 
du territoire en Amérique du Nord britannique et de s’en servir comme monnaie d’échange 
pour revendiquer l’indépendance de l’Irlande. Les fenians n’ont pas limité leurs opérations 

Cette étude d’un général relativement inconnu d’une guerre prétendument oubliée 
s’est longtemps fait attendre. On peut se demander combien d’histoires semblables de 
chefs militaires canadiens des temps passés attendent d’être racontées. Je recommande 
fortement ce livre, en particulier à ceux qui sont sur le point d’exercer des fonctions de 
commandement comme à ceux qui occuperont des postes supérieurs et seront appelés à 
participer au développement des capacités de forces indigènes.

Le Lieutenant-colonel Williams, offi cier d’artillerie et ex-commandant du 1er Régiment, 
Royal Canadian Horse Artillery (1 RCHA), a servi dernièrement en qualité d’adjoint 
au J5, Quartier-général du Commandement de la Force expéditionnaire du Canada 
(QG COMFEC), à Ottawa.
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à la péninsule du Niagara; en effet, ils ont aussi effectué des raids au Nouveau-Brunswick 
et au Manitoba. Turning Back the Fenians expose les caractéristiques de cette forme de 
« terrorisme » qui a frappé le Nouveau-Brunswick de l’époque coloniale.

Cet ouvrage est le huitième d’une série de livres d’histoire militaire publiés dans le 
cadre du Projet de mise en valeur du patrimoine militaire du Nouveau-Brunswick, mis sur 
pied en 2000 par l’Université du Nouveau-Brunswick, soucieuse de mieux faire connaître 
la riche histoire militaire de la province. De ce projet, la réalisation la plus importante est la 
publication d’une superbe série d’ouvrages portant sur une variété de sujets généralement 
bien documentés. La série comporte des ouvrages portant sur les fortifi cations de 
Saint John, sur le siège du Fort Beauséjour, en 1755, sur la guerre d’indépendance des 
États-Unis d’Amérique, en regard de l’histoire du Nouveau-Brunswick, sur la grande voie 
de communication qui reliait Saint John à Québec, ainsi que des journaux de guerre révisés 
et une étude sur les épouses de guerre de la province.

L’auteur de Turning Back the Fenians est Robert Dallison, offi cier d’infanterie à la 
retraite qui s’intéresse depuis toujours à l’histoire et au patrimoine. Il a publié un autre 
ouvrage de la série, intitulé Hope Restored: The American Revolution and the Founding of 
New Brunswick (2003).

La mise sur pied de la milice du Nouveau-Brunswick remonte à 1787; l’affaire Trent 
survenue en 1861 ayant failli donner lieu à une guerre, une commission a été établie avec le 
mandat de revoir l’état de la milice, et ses travaux ont abouti à l’adoption d’une loi novatrice, 
la Milicia Act of 1862 (Loi sur la Milice de 1862). En vertu de cette loi, la milice a été 
divisée en trois groupes de différents niveaux de préparation et recevant une formation 
distincte. L’élément de classe A, qui constituait la « milice active », en était le plus important; 
son établissement et la mise en œuvre de projets semblables dans d’autres provinces 
ont permis de poser les pierres d’assise de notre milice moderne2. L’élément de classe A 
consistait en une force permanente formée d’unités de cavalerie, d’artillerie, de génie et 
d’infanterie; les membres de cet élément recevaient un uniforme, un équipement et une 
formation annuelle tandis que ceux des éléments des classes B et C ne recevaient aucune 
formation ou une formation minimale. La situation personnelle des membres de la milice 
variait (âge, situation de famille et ainsi de suite). C’est une force revitalisée qui, assistée 
de la force régulière et de la Marine royale britanniques, fera face aux fenians le long de la 
frontière qui sépare le Nouveau-Brunswick et le Maine.

La Confrérie de Fenian regroupait quelque 10 000 membres en Amérique, dont 
certains avaient participé depuis peu à la guerre de Sécession. Au milieu des années 
1860, la Confrérie était prête à mener plusieurs attaques en Amérique de Nord britannique; 
heureusement, ses préparatifs n’étaient pas passés inaperçus, et de part et d’autre de 
la frontière, les autorités avaient pris connaissance de ses plans et commencé à se 
préparer en conséquence. Au Nouveau-Brunswick, le Lieutenant-gouverneur Gordon et les 
autorités militaires britanniques recevaient régulièrement des rapports du renseignement 
sur les activités des fenians. Le Lieutenant-gouverneur comprenait bien que les fenians 
représentaient une menace potentielle, mais il s’est opposé à l’idée de faire appel à la 
milice, parce qu’il craignait davantage le déséquilibre économique qui suivrait le paiement 
des frais encourus que les troubles à venir du côté d’un groupe d’Irlandais mécontents; il a 
donc formé des unités de volontaires (c’est-à-dire dont les membres n’étaient pas payés) 
et les a chargées de surveiller les points vitaux. Robert Dallison expose habilement les 
diffi cultés que représentait la défense du pays. Il décrit en détail le véritable climat de peur 
qui régnait au sein de la population, qui anticipait une attaque des fenians le jour de la 
Saint-Patrick 1866, attaque qui ne s’est jamais matérialisée (14 000 hommes avaient été 
appelés, parmi lesquels des membres de la Marine royale britannique qui patrouillaient à la 
baie de Fundy). L’effet de la présence des forces de l’Empire commençait à se faire sentir.

Robert Dallison note d’autres différends au sein du camp britannique. Le Lieutenant-
gouverneur Gordon et le Major-général Sir Charles Hastings Doyle, commandant des 
forces des provinces du Bas-Canada basé à Halifax, ne parvenaient pas à s’entendre 
sur la stratégie à adopter : fallait-il défendre toute la frontière qui les séparait du Maine 
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ou concentrer les ressources militaires dans un lieu central d’où elles pourraient 
contre-attaquer? Ils devaient résoudre, comme leurs prédécesseurs l’ont fait maintes 
fois au cours de l’histoire, une énigme classique du monde politico-militaire, où la 
solution militaire la plus avantageuse va à l’encontre du sens moral de la population 
et du besoin de protéger l’intégrité territoriale. Le Major-général Doyle a été contraint 
de céder, de sorte que les efforts ont été axés sur la défense de la frontière.

En avril 1866, les fenians sont fi nalement déménagés. En grande partie installés 
le long de la frontière entre le Maine et le Nouveau-Brunswick, les premiers à partir ont 
traversé la rivière St. Croix le 13 avril pour arriver près de St. Stephen. Ailleurs, d’autres 
fenians ont saisi une goélette de pêche dans l’intention de s’emparer de l’île Campobello. 
Non seulement la milice locale a-t-elle été appelée à la défense de l’île, mais en plus, 
les États-Unis ont réuni des forces terrestres et maritimes pour maîtriser la situation, car 
ils voulaient prouver leur neutralité pour éviter une guerre avec la Grande-Bretagne. Un 
escadron de cinq navires des États-Unis a aussi contribué à écarter la menace qui pesait 
contre l’île Campobello. Entre-temps, des forces terrestres et maritimes britanniques 
étaient envoyées vers le Nouveau-Brunswick; l’intervention conjointe de la milice impériale 
du Nouveau-Brunswick et des forces États-Unis a vite fait d’éliminer la menace posée par 
les fenians. En juin 1866, les derniers volontaires du Nouveau-Brunswick retournaient chez 
eux, et la crise était en grande partie résolue.

Les raids n’auront fi nalement pas eu une grande portée, mais le mode de fonctionnement 
de la milice du Nouveau-Brunswick annonçait déjà les réformes récentes, particulièrement 
en ce qui concerne le concept de la milice active. Les résultats obtenus ont aussi eu pour 
effet de renforcer l’appui de la population à l’égard de la défense et de susciter son intérêt 
envers la milice. Les répercussions politiques ont été les plus importantes, car la crise des 
fenians a relancé l’idée de former une union au sein de l’Amérique du Nord britannique, 
c’est-à-dire de créer une confédération. D’abord hésitants, les politiciens locaux se sont 
graduellement ralliés à cette idée. En outre, le gouvernement britannique voyait la nécessité 
de former une confédération pour défendre les colonies de l’Amérique du Nord et en assurer 
le bien-être; Robert Dallison conclut d’ailleurs que « le Canada est le véritable héritage de 
la crise des fenians de 1866. »3

Turning Back the Fenians s’inscrit dans la tradition d’excellence qui se rattache aux 
ouvrages de la série du Patrimoine militaire du Nouveau-Brunswick. L’auteur élabore 
sur des faits qui ne sont relatés que très brièvement dans d’autres ouvrages, donne 
un aperçu intéressant de la réforme de la milice et de la défense du pays et traite des 
rapports élargis entre la défense régionale et la diplomatie dans le contexte de la stratégie 
générale au sein de l’Empire et du réaménagement de la structure politique en Amérique 
du Nord britannique. L’ouvrage renferme plusieurs cartes d’excellente qualité, préparées 
par Mike Bechthold, y compris une carte d’un grand intérêt qui montre le déploiement des 
forces du Nouveau-Brunswick et des forces britanniques durant le printemps de 1866. Une 
carte illustrant les plans et les déplacements des fenians aurait été utile. L’ouvrage renferme 
aussi d’excellentes photographies montrant des unités de milice, des navires de guerre 
britanniques et états-uniens ainsi que divers Britanniques, Canadiens et États-Uniens qui 
ont joué un rôle durant la crise. Deux annexes pertinentes terminent l’ouvrage : la première 
renferme la défi nition de termes et la deuxième, une liste des personnalités ayant joué un 
rôle important en 1866.

L’ouvrage complète à merveille les autres documents qui traitent de l’invasion des 
fenians et examine avec précision le lien entre les différentes facettes de la politique et de 
la défense et le rôle qu’elles ont joué dans le développement initial et le cheminement de 
l’Amérique du Nord britannique vers la création du Dominion du Canada.

Notes

1.  Les solutions appliquées pour résoudre ces problèmes sont admirablement bien exposées dans le 
mémoire de maîtrise présenté par Owen A. Cooke, intitulé « Organization and Training in the Central 
Canadian Militia, 1866–1885 », à l’Université Queen’s, en 1974.



126 Le Journal de l’Armée du Canada Vol. 12.3 hiver 2010

2.  La mise sur pied de la milice active a été inspirée par le mouvement des Volontaires en Grande 
Bretagne. Voir l’étude d’Ian F. W. Beckett, intitulée Rifl emen Form: A Study of the Volunteer 
Movement, 1859 1908 (Barnsley: Pen & Sword, 2007), et les chapitres V, VI et VII de l’ouvrage 
d’Ernest J. Chambers intitulé The Canadian Militia: A History of the Origin and Development of the 
Forces (Montréal, L. M. Fresco, date inconnue)
3.  Robert L. Dallison, Turning Back the Fenians: New Brunswick’s Last Colonial Campaign (Frederic-
ton, éd. Goose Lane, 2006), p. 110.

THE GAMBLE: GENERAL DAVID PETRAEUS AND THE AMERICAN 
MILITARY ADVENTURE IN IRAQ, 2006-2008
RICKS, Thomas E., New York : Penguin Books, 2009, livre relié, 394 pages, 
31,00 $, ISBN 978-1-59420-197-4

Lieutenant-colonel T. Strickland

Toutes les guerres sont de nature politique, mais dans l’histoire 
contemporaine, peu ont revêtu une connotation aussi politique 

que le confl it irakien. Cette guerre est un sujet quotidien dans 
les nouvelles, les éditoriaux, Internet et les blogues; nous sommes 
bombardés d’avis de spécialistes qui prétendent comprendre la 
situation et pouvoir l’analyser, pourtant nous n’en saisissons pas 
vraiment le « comment » ni le « pourquoi ». Nous constatons les 
résultats provoqués par l’utilisation isolée de dispositifs explosifs 
de circonstance (IED) et des frappes à l’arme lourde sans toutefois 
mieux comprendre les raisonnements ou les motifs expliquant les 
actions des États-Unis dans le théâtre.

En fait, on trouve toujours de plus en plus d’ouvrages rédigés 
par des journalistes, des soldats, des historiens et des spécialistes autoproclamés sur 
la guerre et ses effets immédiats. La plupart de ces livres analysent l’aspect tactique, 
décrivent différentes batailles ou augmentent le nombre croissant de biographies militaires 
naturellement publiées lors des confl its. Manifestement, parmi les ouvrages publiés jusqu’à 
maintenant, peu ont abordé d’autres aspects; plus particulièrement, très peu d’articles 
ont été écrits sur les processus stratégiques ou opérationnels ayant façonné la prise des 
décisions ou qui expliquent les résultats recherchés. En rédigeant The Gamble, Thomas 
Ricks a décidé de combler ce vide.

Ricks s’intéresse depuis longtemps à la guerre en Irak et à l’engagement des 
États-Unis dans la région. Lauréat d’un prix Pulitzer et ancien journaliste au Wall Street 
Journal et au Washington Post, Ricks connaît extrêmement bien l’Armée américaine et ses 
leaders. Le travail de recherche réalisé au moment où il préparait son livre sur la première 
invasion américaine (Fiasco : l’aventure américaine en Irak, publié en version française 
chez Michalon en 2008) lui a permis d’acquérir une compréhension profonde et nuancée 
du théâtre irakien et de Washington. Grâce à sa profonde connaissance du contexte, et 
grâce à l’importance de ses ouvrages sur l’Armée américaine en général, il jouit d’un accès 
presque sans précédent aux décideurs et aux dirigeants; et grâce à cet accès, il a écrit un 
livre exceptionnel.

Un des éléments les plus intéressants offert par Ricks est son portrait du commandant 
de l’Armée américaine en Irak — le Général David Petraeus. Reconnaissant le fait que les 
Américains aiment traiter leurs commandants comme des vedettes, il est diffi cile de trouver 
une autre personne qui, depuis Colin Powell ou Norman Schwarzkopf, a autant captivé 
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l’intérêt du public que David Petraeus. Doué d’une grande intelligence, David Petraeus 
a obtenu un doctorat de la Woodrow Wilson School of Public and International Affairs de 
Princeton. Il est aussi militaire et offi cier accompli ayant assumé le commandement à tous 
les échelons, de commandant de peloton à chef de commandement de combat. Thomas 
Ricks dévoile l’homme et sa personnalité comme il serait impossible de le faire dans une 
courte notice biographique. Les lecteurs apprennent à connaître le général dans le cadre 
de ses activités quotidiennes, autant avant qu’il n’assume le commandement qu’après, 
alors qu’il travaille à défi nir l’environnement stratégique. Un des aspects particulièrement 
rafraîchissants du livre est que l’auteur réfère très peu au culte du héro et que nous avons 
la possibilité de former nos propres opinions à mesure qu’il décrit un leader ambitieux et 
intelligent qui sait s’exprimer avec aisance, à l’aise autant dans les corridors du pouvoir que 
dans les rues de Bagdad.

De la même manière, Ricks nous offre un des rares examens détaillés de la façon 
dont les opérations de la guerre en Irak ont été pensées, planifi ées et menées au niveau 
stratégique. Le niveau stratégique est généralement un domaine inconnu dans l’expérience 
canadienne; on pourrait même dire que le Canada n’a jamais été un joueur stratégique sur 
la scène mondiale (un pays qui n’agit jamais unilatéralement peut-il vraiment développer 
un esprit stratégique?). The Gamble nous offre l’occasion de comprendre comment les 
objectifs et les intentions stratégiques sont élaborés au niveau national par les leaders 
politiques, militaires et diplomatiques. En commençant par le président Bush et en fi nissant 
par le président Obama récemment élu, nous constatons comment la guerre change de 
forme et de caractère, en évoluant à mesure que les Américains acquièrent de l’expérience 
et des connaissances à des coûts exorbitants. De la même façon, nous pouvons observer 
le Général Petraeus au travail au moment où il forme son équipe, rassemble le Congrès 
à ses idées et parvient à mettre fi n à « l’insurrection » souvent mentionnée. Cet aspect 
est particulièrement intéressant car il montre que bien que si la guerre se déroule en Irak, 
« l’espace de bataille » stratégique était en fait à Washington.

Ce livre exceptionnellement puissant comporte néanmoins une faiblesse évidente, qui 
découle ironiquement de l’avantage qui est à l’origine de sa plus grande force — les liens 
étroits qui existent entre l’auteur, le sujet et les principaux personnages. Tout simplement, 
on peut se demander si ce livre est un compte rendu véridique et impartial de la guerre et 
des événements qui l’ont infl uencée. Il est vrai qu’on peut dire qu’aucun livre ne présente 
les événements de manière totalement impartiale, mais d’une certaine manière, Ricks est 
maintenant associé au milieu dirigeant. Grâce à ses deux livres sur la guerre en Irak et à ses 
ouvrages sur l’Armée américaine, il possède de profondes connaissances qui pourraient 
avoir exercé une infl uence sur sa façon de présenter les événements. De plus, il ne s’agit 
pas d’un historien qui consulte des archives et qui mène des entrevues longtemps après les 
événements afi n d’en faire ensuite une analyse rigoureuse. Il s’agit plutôt d’un témoignage 
immédiat, écrit peu de temps après les événements, sans les avantages qui découlent 
du temps écoulé et de l’éloignement. En fi n de compte, les lecteurs doivent eux-mêmes 
décider de quel côté coupe l’arme à deux tranchants, et si la proximité de l’auteur avec son 
sujet est une bénédiction ou une malédiction.

Bien écrit dans un style narratif solide et traitant d’un sujet que la majorité des 
professionnels militaires trouveront intéressant, ce livre vaut la peine d’être lu. En fait, si vous 
en avez le temps et l’occasion, lisez d’abord Fiasco pour obtenir un portrait plus complet 
de la guerre et de la situation qui a en dernière analyse causé l’insurrection. Le public 
cible du dernier ouvrage de Ricks est assez large : leaders politiques et bureaucratiques, 
mordus de l’histoire militaire et tous ceux qui se préparent à participer au Programme de 
commandement et d’état-major interarmées trouveront ce livre intéressant. De la même 
façon, j’en recommande fortement la lecture à tous ceux qui participent à la planifi cation 
ou à l’exécution des opérations et des campagnes contre-insurrectionnelles — ne serait-ce 
que pour parvenir à bien comprendre les très réels mouvements politiques qui infl uencent 
la préparation des campagnes de ce type.
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THIEVES OF BAGHDAD
BOGDANOS, Colonel Matthew et William Patrick. New York : Bloomsbury 
Publishing, 2005, 320 pages, ISBN : 1582346453

Mme Nancy Teeple

Les forces d’occupation ont tout intérêt à miser sur leur 
capacité de rallier la population locale à leur cause lorsqu’elles 
mènent des opérations de contre-insurrection. Ce concept 
n’échappe pas au Colonel Matthew Bogdanos, membre du 
Corps des Marines des États-Unis, qui a su mettre à profi t 
ses connaissances de la conduite de la guerre, du droit et de 
l’archéologie pour mener à bien une campagne visant à restaurer 
des trésors volés appartenant au Musée national d’Iraq, à Bagdad 
(avril 2003). Cette campagne a mis en évidence une dimension 
humaine importante des opérations de contre-insurrection, soit 
la préservation du patrimoine culturel d’un pays et de l’identité 
nationale de la population.

Le Colonel Bogdanos a mis à profi t ses connaissances 
multidisciplinaires pour mener à bien son projet; il est offi cier 

de la Réserve du Corps des Marines et procureur adjoint de l’État à Manhattan (Section 
des homicides). En outre, il possède deux maîtrises : l’une en lettres classiques (de 
l’Université Columbia) et l’autre en études stratégiques (du United States Army War College). 
Le Colonel Bogdanos a rédigé Thieves of Baghdad avec l’aide de l’auteur William Patrick 
(Blood Winter [Viking, 1990] et Spirals [Houghton, 1983]).

Le Colonel Bogdanos décrit son expérience personnelle durant l’attaque terroriste du 
11 septembre, à New York. Subséquemment rappelé en service actif, il a d’abord été affecté 
en Afghanistan, à l’opération Enduring Freedom et à l’opération Anaconda, puis en Iraq, à 
l’opération Iraqi Freedom et à l’opération Desert Scorpion. Dans le compte rendu qu’il fait de 
ses périodes de service, il décrit les avantages de la diversité au sein du Commandement 
central — mettant en lumière le rôle des Marines, de la Marine, de l’Armée de terre et de 
la Force terrestre —, qui constituait une force effi cace et polyvalente capable de relever 
les défi s propres à une menace asymétrique en Afghanistan. Il décrit les rôles qu’il a joués 
par le passé comme membres du Corps des Marines, en Corée du Sud, en Lituanie, au 
Guyana, au Kosovo, au Kazakhstan et en Ouzbékistan, soit celui « d’enfonceur de portes » 
(au sein de la force de frappe mobile) et celui de conseiller (il formait et équipait des soldats 
de forces étrangères pour qu’ils puissent jouer un rôle catalyseur). Naturellement, il laisse 
transparaître ses opinions quand il décrit ses activités en Afghanistan et en Iraq. Après tout, 
il « était dans le bain » et a donc acquis l’expertise voulue pour faire des commentaires sur 
les effets indésirables de la politique des États-Unis (USA) sur l’établissement de défense 
et de sécurité, par exemple l’incompatibilité entre les divers organismes et les obstacles 
engendrés par la bureaucratie; la Commission d’enquête sur les attaques du 11 septembre 
a donné du poids à ses opinions.

À titre de directeur adjoint du Groupe de coordination interarmées et interorganisationnel 
(GCII) à Bagdad, le Colonel Bogdanos surveillait les travaux de l’équipe d’enquête 
antiterroriste, qui regroupait du personnel relevant de divers organismes, entre autres de 
forces militaires (surtout des membres des Forces spéciales et du Corps des Marines), 
du Federal Bureau of Investigation, de l’Agence centrale de renseignement, de l’U.S. 
Immigration and Customs Enforcement et du département du Trésor. Durant son affectation 
en Iraq, le Colonel Bogdanos a été averti du pillage de trésors antiques au Musée national 
d’Iraq. Malgré les hésitations de la chaîne de commandement, il a décidé d’enquêter sur le 
vol d’artéfacts et d’intégrer son enquête à la mission du GCII à Bagdad; une enquête, dit-il, 
qui aurait pu être jugée comme « un tour de force insensé et mettre fi n à ma carrière. » 
Toutefois, en prenant le risque de briser sa carrière, le Colonel Bogdanos s’est attiré du 
soutien du monde entier pour son projet grâce au travail des relations publiques, aux efforts 
de sensibilisation qui ont été faits et à la couverture médiatique internationale qui lui a 
été accordée; il a fi nalement bénéfi cié d’une reconnaissance considérable et a reçu, entre 
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autres, la Médaille nationale des sciences humaines (National Humanities Medal) de 2005, 
qui lui a été remise par George W. Bush, ancien président des États-Unis.

Le récit relate comment le Colonel Bogdanos s’y est pris pour obtenir la collaboration 
du personnel du musée et de la population en général afi n de retrouver les antiquités 
volées. Il s’agissait de trésors des civilisations sumérienne, akkadienne, babylonienne et 
assyrienne, qui ont toutes rayonné dans la région qui se situe entre le Tigre et l’Euphrate 
(c. 5400 – 530 avant notre ère). Parmi les artéfacts volés, se trouvait l’une des plus célèbres 
collections du monde de cylindres gravés, de tablettes d’argile gravées d’inscriptions 
cunéiformes, de bijoux en or (témoignant d’un grand savoir technique), de fi gurines 
en argile, de vases ornés de fi gures iconographiques servant aux rituels et de statues 
de bronze. Ces objets d’art sont tous étudiés dans de nombreux cours d’introduction à 
l’archéologie de niveau universitaire. Pour les profanes, le Colonel Bogdanos explique les 
divers emplois de ces objets et la fonction qu’ils remplissaient dans l’antiquité.

En vue de retracer et de récupérer les artéfacts volés, le Colonel Bogdanos a mené 
son enquête comme il l’aurait fait sur les lieux d’un crime; dans son livre, il fait des 
commentaires sur la singularité de sa tâche, soit de mener une enquête judiciaire dans 
une zone de combat avec l’aide d’une équipe antiterroriste interorganisationnelle. L’auteur 
constate l’analogie entre les méthodes employées pour l’examen des lieux d’un crime et la 
réalisation de fouilles archéologiques (c’est-à-dire déranger les éléments de preuve pour 
pouvoir les étudier). Toutefois, contrairement aux archéologues qui auraient étudié une 
civilisation ancienne, l’équipe du colonel avait la possibilité de poser des questions aux 
témoins, de suivre des pistes et d’interroger des suspects. 

Fait intéressant, le renseignement a permis de découvrir que le trafi c d’antiquités sur 
le marché noir allait de pair avec la contrebande d’armes et le trafi c de stupéfi ants, et 
d’établir que ce commerce servait à fi nancer des d’activités terroristes. Malheureusement, 
les voleurs et les trafi quants n’étaient pas les seuls à se livrer au trafi c d’antiquités; en 
effet, des collectionneurs et des marchands d’art et même des membres du groupe des 
archéologues d’une honnêteté douteuse y prenaient part. L’enquête a révélé que les 
artéfacts pillés et vendus sur le marché noir provenaient non seulement du musée, mais 
aussi de sites archéologiques ainsi que de monticules recelant des vestiges du passé (par 
exemple des tumulus) dont les autorités ignoraient l’existence, et que les pilleurs y avaient 
brouillé pour toujours les pistes qui auraient permis de reconstituer le passé. 

Les doutes concernant la participation du personnel du musée ont nui à l’enquête, déjà 
complexe du fait que le Musée de Bagdad avait été sous le contrôle du parti Baas dans le 
passé. Comme des Iraquiens de toutes les couches de la société étaient impliqués dans 
le pillage, le Colonel Bogdanos a astucieusement établi un programme d’amnistie pour 
pouvoir recouvrer les objets pillés. Il a entrepris une campagne de sensibilisation auprès 
de la population et invité les Iraquiens à retourner les artéfacts au musée, leur promettant 
qu’aucune question ne leur serait posée; de cette façon, les artéfacts seraient retournés au 
peuple iraquien, à qui ils appartenaient, et le principal objectif serait atteint. Le colonel a 
donc tissé des liens avec des contacts et des informateurs, ce qui lui a permis de récupérer 
ses objets d’une grande valeur, comme le vase sacré de Warka (c. 3200 avant notre ère), 
qui est le plus ancien vase en pierre orné de reliefs connu dans le monde.

Le livre comporte des cartes de l’Afghanistan, de l’Iraq et du district qui est au cœur 
du récit à Bagdad ainsi que des diagrammes illustrant l’intérieur et l’extérieur du musée, 
la position de troupes, l’emplacement de postes de tireurs d’élite, des caches dissimulant 
des grenades propulsées par fumée et des positions de chars. Des plaques hors-texte en 
couleurs renferment des photographies du musée et de salles détruites par les pilleurs, 
d’artéfacts (manquants et retrouvés) et de membres des équipes qui ont collaboré avec 
l’auteur dans son projet de recherche des objets perdus.

L’auteur a enrichi son texte de citations de personnes ayant vécu à une époque ou 
l’autre de l’histoire, de l’antiquité à nos jours, comme Sun Tzu, Homer, Herodotus, Voltaire, 
Hemingway et Churchill, pour n’en nommer que quelques-uns. Le souci du détail avec 
lequel le colonel a fait son compte rendu et son analyse et le savoir impressionnant sur 
lequel l’œuvre est fondée sont autant de preuves que le Colonel Bogdanos est un véritable 
soldat et un homme d’une grande culture. 
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Écrit à la première personne, Thieves of Bagdad est fascinant à lire. J’en recommande 
la lecture aux archéologues, aux militaires, aux offi ciers du renseignement et même aux 
agents de la paix qui se passionnent pour le travail des enquêteurs et des analystes qui, 
dans le cas qui nous intéresse, se sont penchés sur le problème de la prolifération des 
armes partout dans le monde et le rapport étonnant entre cette prolifération et le commerce 
illicite des antiquités.

WHAT THE THUNDER SAID
CONRAD, Lieutenant-colonel John. Kingston : Presses de l’Académie 
canadienne de la Défense, 2009, livre de poche, 296 pages, 29,95 $,
ISBN : 978-1554884087

Capitaine T. E. K. Fitzgerald (JAG-DPM)

Le travail des offi ciers de la logistique n’est pas apprécié à sa 
juste valeur. Voyez ce commentaire attribué à Alexandre le Grand 
« Mes ravitailleurs sont des gens sans humour […] Ils savent 
qu’en cas d’échec de ma campagne, ils seront les premiers que 
je tuerai » Pourtant, on ne peut nier l’importance de la logistique : 
Les amateurs parlent de tactiques, mais les professionnels étudient 
la logistique1. Ne serait-ce que pour cette raison, l’ouvrage du Lcol 
John Conrad, Ce que dit le tonnerre, ajoute une dimension qui 
manquait à la guerre en Afghanistan. En sa qualité de commandant 
de l’Élément de soutien national (ESN), c’est aux soldats du Lcol 
Conrad qu’il revenait de déjouer le feu roulant des dispositifs 
explosifs de circonstance (IED) et des embuscades pour livrer le 
matériel à la Force opérationnelle Orion (FO Orion) à l’été 2006.

L’effectif de l’ESN (300 personnes) était constitué des membres du 1er Bataillon 
des services (1 Bon Svc) et de personnel supplémentaire détaché du 1er Bataillon de 
soutien général (1 Bon SG), ainsi que des membres de la Compagnie d’administration 
du 1er Bataillon, Princess Patricia’s Canadian Light Infantry (1 PPCLI), et contenait donc, 
d’après le Lcol Conrad, le germe d’un quasi-désastre. Après des années de négligence 
et de préjugés institutionnels et par suite des changements apportés à la doctrine sur la 
logistique, la logistique est devenue une branche oubliée des Forces canadiennes. Il n’est 
donc pas étonnant que l’accent ait été mis sur la composante Armes de combat de la 
FO Orion, plutôt que sur les militaires qui en étaient les piliers de soutien. Or, comme le 
démontre de manière convaincante l’argumentaire du Lcol Conrad, une armée sans soutien 
n’est rien qu’un rassemblement de pauvres diables affamés, désarmés, nus et à pied. Le 
second défi  que l’ESN devait encore relever était le changement drastique qu’on avait 
apporté au concept convenu dans le domaine des opérations. Ce concept avait été élaboré 
conjointement par le Lcol Conrad et le commandant du groupement tactique, le Lcol Ian 
Hope. Initialement, il avait été prévu de remettre en état une compagnie de véhicules 
blindés légers (VBL) à l’aérodrome de Kandahar pendant que les deux autres compagnies 
de VBL menaient des opérations. Or, sans avertissement, l’opération a été modifi ée, de 
sorte que les compagnies de VBL ne devaient plus être logées à l’aérodrome de Kandahar 
comme prévu; elles devaient plutôt être déployées dans un groupe de bases opérationnelles 
avancées (Martello, Spin Boldak et la base de patrouille Wilson) et allaient nécessiter des 
réparations et un ravitaillement constants. À cette fi n, l’ESN a utilisé des convois d’une 
manière que l’auteur qualifi e de conforme au modèle de la Bataille de l’Atlantique. Les 
convois étaient protégés par des destroyers et des corvettes modernes : VBL, Bison et 
Coyote. Ce que dit le tonnerre raconte l’histoire des hommes et des femmes qui mettent 
quotidiennement leur vie en danger pour assurer le soutien constant de « l’avant-garde ». 
Comme l’affi rme Conrad avec une bonne dose de fi erté : « Nous sommes d’abord et avant 
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tout des soldats canadiens et si vous vous interposez entre nous et les troupes que nous 
appuyons et qui ont besoin de notre matériel pour survivre, nous vous tuerons ».

Il n’y a aucun doute que le Lcol Conrad possède une connaissance approfondie de 
son sujet aux plans historique, théorique et pratique; ses connaissances pratiques sont le 
fruit d’une expérience de la logistique acquise au Cambodge et en Bosnie, conjuguée à 
plus de vingt-cinq ans d’expérience militaire. Son savoir est évident lorsqu’il relate l’histoire 
de la Branche de la logistique dans les Forces canadiennes depuis sa création sous le 
nom de Corps royal de l’intendance de l’Armée canadienne (auparavant, la logistique 
canadienne n’était qu’un complément du Service du matériel de la British Royal Army, 
ce qui fait que les soldats canadiens dans la Première Guerre mondiale comme dans la 
Deuxième Guerre mondiale étaient relégués au dernier plan) jusqu’à la transformation de 
l’unité de soutien logistique en bataillon de soutien rapproché, puis en bataillon de soutien 
général — son équivalent de garnison. Il est clair que le Lcol Conrad est déçu de la direction 
de cette évolution qu’il attribue, jusqu’à un certain point, à la négligence institutionnelle, 
aux contraintes budgétaires fédérales, au peu d’estime que les leaders supérieurs des 
Armes combat accordent à la logistique et, franchement, aux leaders mêmes du Corps de 
la logistique. À son avis, les leaders du Corps sont indifférents ou incapables de se battre 
pour ce dernier et de lui donner, ainsi qu’aux soldats qui y travaillent, une vision claire et une 
direction déterminée pour son avenir. Comme le Lcol Conrad le constate froidement, il n’y 
a pas de Lieutenant-colonel Hennessey ni de Lieutenant-général Walsh à la tête du Corps 
ni personne qui ait une vision claire de son développement2.

Ce que dit le tonnerre a été rédigé rapidement. Parfois, la clarté en souffre en raison 
d’un manque de continuité thématique. L’auteur ne tisse pas son récit en ligne directe 
selon l’ordre chronologique. Il fait d’incessants allers-retours qui rendent diffi cile le suivi 
des diverses trames du récit. L’auteur a beaucoup à dire, mais les paragraphes sont parfois 
trop denses et traitent de thèmes différents. Par exemple, dans un certain paragraphe, 
l’auteur parle d’une marque de café bien connue, de la scène qui fi gure sur un timbre-poste 
lybien et du concept d’opérations de la FO Orion –– toutes informations très intéressantes, 
voire nécessaires, mais un peu déconcertantes pour le lecteur. Dans son prochain ouvrage, 
Conrad resserra sûrement son style, qui est ici trop diffus.

Cela dit, Ce que dit le tonnerre est un livre intéressant. Il aborde les dures réalités 
de la vie opérationnelle, mais contient aussi des illustrations qui sont tantôt poignantes, 
tantôt humoristiques. Un certain nombre de personnes jouent un rôle très important dans 
la vie de l’ESN : Paddy Earles, que l’auteur décrit comme l’incarnation de « …ce qu’il y 
a de mieux dans les petites villes canadiennes »; l’irrésistibble Cplc Whelan qui, face à 
une possible embuscade de nuit, allonge le bras pour prendre son fusil C7A2 et se dirige 
nonchalamment vers son poste en lâchant laconiquement quelques bonnes blagues; et le 
Cplc Shawn Crowder, dont les constantes réparties pleines d’esprit avec son commandant 
démontrent que l’humour est le fi dèle compagnon du soldat, même quand celui-ci est 
confronté à des menaces et à des dangers potentiellement mortels. 

L’auteur lui-même, qui fait partie intégrante de cette histoire, fait vaillamment son 
autocritique. En août 2006, par suite d’une consommation sans précédent de munitions 
pour armes légères, et malgré un calcul quasi-scientifi que de cette consommation, la FO 
s’est retrouvée aux prises avec une pénurie critique potentielle — un cauchemar pour 
tout logisticien professionnel. Dans le récit très fi dèle de l’incident, le Lcol Conrad décrit 
comment il a dû comparaître devant le Bgén David Fraser avec « sa coiffure sur la tête » 
pour lui expliquer comment le problème de pénurie allait être réglé. Il y a de l’élégance dans 
la manière dont l’auteur dépeint l’incident — en reconnaissant la situation, en ne blâmant 
personne et en allant de l’avant pour remédier à la situation. On peut apprendre beaucoup 
de ce seul incident. 

Il n’est pas étonnant que la vaillance de la composante Armes de combat de nos forces 
opérationnelles accapare toute l’attention du public canadien. Pour utiliser un cliché, disons 



132 Le Journal de l’Armée du Canada Vol. 12.3 hiver 2010

que les Armes de combat sont « sexy ». Mais en fait, la bravoure est là où vous la trouvez. 
Devant l’incertitude associée à la guerre et engendrée par la mort et la destruction, des 
hommes comme l’Adj Paul MacKinnon, le Sgt Pat Jones et le SM Miles incarnent l’esprit 
de nos combattants et se montrent à la hauteur de la situation. Pour un commandant, la 
mort d’un de ses soldats est un événement implacable et inoubliable. La mort violente et 
soudaine du Cpl Raymond Arndt, attribuable à un attentat suicide avec dispositif explosif de 
circonstance placé dans un véhicule (VBIED), alors qu’il roulait dans un convoi, est décrite 
d’une manière si vivante — bien qu’empreinte de respect — que le lecteur que je suis n’est 
pas prêt de l’oublier. 

Ce que le tonnerre a dit constitue des mémoires très personnelles qui ont peut-être été 
rédigés pour leurs effets cathartiques. En effet, entre le récit des opérations, de la bravoure 
et du professionnalisme des subordonnés, viennent s’interposer un journal très personnel 
des événements que l’auteur a vécus et des conversations qu’il a eues, des lettres de 
la famille, ainsi que l’expression ardente de l’affection pour le pays et la famille et de la 
camaraderie unissant les soldats au combat. Les gens ne pensent peut-être pas tout de 
suite à la logistique et au soutien quand ils songent aux militaires des Forces canadiennes, 
mais le présent ouvrage devrait inciter ses lecteurs à revoir leur position à cet égard.

Notes

1.  Citation attribuée au Général Robert H. Barrow, commandant du United States Marine Corps 
2.  Le Lcol Patrick Hennessey a un statut quasi-mythique dans l’histoire et la culture de la Branche de 
la logistique. Il est mort durant la défense de Hong Kong le 20 décembre 1941. Le Lcol Hennessey 
comprenait qu’il était nécessaire de mobiliser les unités logistiques au même niveau que les unités 
auxquelles elles apportaient leur soutien. Quant au Lgén Geoffrey Welsh (1909-1999), CBE, DSO, 
CD, il était l’ingénieur en chef du 2e Corps canadien durant la Deuxième Guerre mondiale et il a été 
nommé chef d’état-major général en 1961.

CHURCHILL AND THE JEWS
GILBERT, Martin. Toronto : McClelland and Stewart, 2007, relié toile avec illustrations et 
index, 384 pages, 39,99 $, ISBN : 0771033265

Major J. R. Grodzinski, CD, M.A.

Personne n’est mieux habilité que Sir Martin Gilbert à écrire 
un livre sur ce sujet. Prolifi que auteur ayant 81 livres à son crédit 
(et au moins cinq nouveaux titres en préparation), il est surtout 
connu comme le biographe offi ciel de Winston Churchill et l’auteur 
de plusieurs ouvrages et atlas sur les deux guerres mondiales, 
l’Holocauste et l’histoire du Moyen-Orient. Entre 1968 et 1988, 
Gilbert a lu quelque 15 tonnes de documentation dans le cadre de 
ses recherches pour sa biographie en huit volumes de Churchill; 
il a également interviewé de nombreux contemporains et possède 
donc plus de connaissances détaillées sur le sujet que toute autre 
personne vivante. L’un de ses récents ouvrages, dont nous allons 
rendre compte ci-après, porte sur les relations de Churchill avec 
les Juifs ainsi que sur son appui au sionisme.

Tout au long de sa vie, Churchill a été un partisan politique passionné des Juifs et 
du mouvement sioniste. Selon Gilbert, l’appui indéfectible accordé aux Juifs par Churchill 
viendrait de sa conviction que ces derniers sont la pierre angulaire de l’enseignement de la 
morale en Occident et qu’ils avaient fait progresser des idées que les Grecs et les Romains 
n’avaient pu promouvoir. Il a dit un jour à un auditoire à Jérusalem que la création d’une 
patrie juive serait une bénédiction pour le monde. Il pensait aussi que les Juifs constitueraient 
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un défi  de taille pour le communisme, et Churchill a encouragé les leaders juifs à rester à 
l’écart du bolchevisme. Depuis l’instant où il est entré au Parlement en 1901, Churchill s’est 
battu contre le droit et les lois préjudiciables aux Juifs tout en se constituant un réseau 
d’alliés politiques formé de juifs britanniques. Il a accueilli favorablement la Déclaration 
Balfour de 1917, qui réclamait l’établissement d’une patrie juive en Palestine et, dès qu’il 
est devenu secrétaire au Foreign offi ce en 1921, il a endossé la responsabilité du mandat 
visant à faire de la Palestine un foyer national juif.

Ont suivi des moments grisants, et la lutte contre ceux qui avaient changé d’avis sur 
la Déclaration Balfour, contre les restrictions à l’immigration et la persécution des Juifs 
ont accaparé Churchill aussi bien dans l’exercice de ses fonctions au Foreign Offi ce qu’à 
l’extérieur du gouvernement. Le soutien de Churchill n’a jamais faibli. Comme la persécution 
des Juifs en Europe allait en croissant, Churchill se confortait dans son opinion qu’ils ne 
connaîtraient de répit qu’en immigrant en Palestine. Mais des complications ont surgi, 
certains sionistes ayant la certitude que le gouvernement britannique leur était hostile. 
Cette animosité s’est en partie dissipée en 1940 quand Churchill est devenu premier 
ministre, mais cela n’a pas empêché l’assassinat d’un de ses amis intimes par une faction 
sioniste qui avait également projeté d’assassiner le premier ministre lui-même. Pendant 
la guerre, Churchill a plaidé férocement contre des politiques britanniques d’avant-guerre 
comme le Livre blanc de Macdonald qui désavouaient la Déclaration Balfour. En 1948, 
Churchill était fermement engagé envers le nouvel État d’Israël, et dans la seconde période 
de ses fonctions comme premier ministre, Churchill a même suggéré l’adhésion d’Israël 
au Commonwealth. À noter toutefois que ce type de soutien était l’exception plutôt que la 
norme pour un politicien de cette période, un point que Gilbert fait ressortir.

Gilbert engage une partie avec les critiques de Churchill, dont certains accusent celui-ci 
d’être à la solde des Juifs riches et puissants, prétendant que son appui n’est pas aussi 
idéologique qu’il veut bien le faire croire. Or, si Gilbert discrédite ces prétentions de façon 
convaincante, il évite de blâmer Churchill — et d’autres leaders du temps de guerre comme 
Roosevelt — pour son peu d’ardeur à essayer de prévenir l’Holocauste, bien que pour être 
juste, qu’aurait-il pu faire d’autre que d’aider à mettre fi n au régime nazi en Allemagne. 
Le bombardement d’Auschwitz n’aurait peut-être rien changé. Gilbert est très charitable 
envers Churchill, probablement trop du fait que ce dernier a rarement laissé interférer son 
soutien des intérêts sionistes avec les intérêts de la Grande-Bretagne. Les critiques de 
Gilbert l’accusent de passer sous silence plusieurs actions contradictoires de Churchill et 
de faire son hagiographie.

Par ailleurs, le livre comprend de longues citations, souvent beaucoup trop abondantes, 
tirées des écrits et des discours de Churchill. L’une des tâches de l’historien consiste à 
synthétiser la forme et le fond de son texte. Les détails sont évidemment importants, mais 
l’historien doit en maîtriser l’élaboration de manière à ne pas noyer le lecteur. Certes, Gilbert 
a pu croire que l’extrême minutie et la prolixité dont il fait preuve sont importantes, mais 
dans l’ensemble, elles obscurcissent son propos. Pour quelqu’un qui a lu pratiquement tout 
ce qui a été écrit sur Churchill et qui a tant écrit lui-même sur son sujet, on se serait attendu 
à un ouvrage plus concis et plus original.

Le sujet traité a intéressé d’autres savants. Il a été exploré notamment par 
Michael Makovsky dans Churchill’s Promised Land: Zionism and Statecraft (Yale University 
Press, 2008). Il l’a été aussi par Michael Cohen, qui est beaucoup plus critique à l’égard 
des politiques de temps de guerre de Churchill dans son ouvrage Churchill and the Jews, 
1900–1948 paru en 2003 (Frank Cass). Compte tenu de l’abondance des documents et 
des discours qui sont présentement disponibles, peut-être qu’une esquisse plus concise, 
éclairée par la fi nesse psychologique dont Gilbert est capable, aurait été préférable. En 
tout cas, le livre est intéressant et son style parfois coloré, mais les ouvrages de Michael 
Makovsky et de Michael Cohen sont supérieurs.
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LISTE DES LECTURES DE L'ARMÉE CANADIENNE : GUIDE 
PROFESSIONNEL POUR LES SOLDATS CANADIENS
GODEFROY, Andrew. Kingston : Direction des concepts et schémas de la Force terrestre, 
juillet 2009, couverture souple, 139 pages, gratuit,
ISBN : 978-0-662-06911-9, IDDN B-GL-007-001/ASF-001

Sergent K. Grant

Les soldats d’aujourd’hui sont confrontés à des défi s 
auxquels leurs aïeux n’auraient jamais songé. S’est enfuie 
l’époque où l’ennemi était facile à identifi er. À sa place est 
apparu un ennemi qui se cache délibérément parmi la 
population locale et surveille le moment opportun pour faire 
jouer son piège. S’en est allée aussi l’époque des combats 
dans les champs verdoyants de l’Europe de l’Ouest. En effet, 
les soldats d’aujourd’hui se retrouvent plutôt à combattre 
sur des plaines stériles ou sur du terrain rocailleux dans une 
chaleur inimaginable. Jusqu’à un certain point, il n’y a pas 
moyen de préparer les soldats à se battre dans ces conditions 
autrement qu’en les y immergeant et en espérant que tout ira 
pour le mieux. Certes, l’institution militaire s’efforce de préparer 
les soldats par le perfectionnement professionnel, mais on 
peut parfois se sentir écrasé par la profondeur et l’étendue 
des connaissances culturelles et historiques requises. Tenter 

d’acquérir les connaissances nécessaires pendant le déploiement est pure folie, car les 
soldats ont peu ou pas de temps libre, et la courbe d’apprentissage, qui est quasi-verticale, 
ressemble plus à un mur qu’à une courbe.

Toutefois, loin du champ de bataille, il n’y a pas de meilleur moyen que la lecture pour 
acquérir les connaissances et la confi ance auxquelles on s’attend d’un soldat professionnel. 
Sans programme d’études systématique pour guider l’éducation continue, il incombe aux 
individus de consacrer une partie de leur temps libre à se renseigner et à lire le plus possible. 

La nécessité de mettre en place des directives ayant été reconnue pour aider les 
soldats dans leur quête de connaissances, une première Liste des lectures de l’Armée 
canadiennes voyait le jour en 2001. Mais depuis sa première publication, de nombreux 
articles ont été écrits et bien des choses se sont passées. Pour le militaire qui fait preuve 
de sérieux, l’arrivée opportune de la dernière version de la Liste fournira un guide instructif 
pour explorer un sujet donné. Cette Liste est organisée par domaine et chaque rubrique 
donne l’auteur, le titre, les données bibliographiques ainsi qu’une brève annotation sur le 
contenu de l’ouvrage. Sur quelque sujet que ce soit, cette Liste est un excellent point de 
départ. 

À noter toutefois que la Liste n’est absolument pas exhaustive et ne devrait pas être 
considérée comme un recueil limitatif des lectures d’un soldat. Elle est plutôt conçue comme 
un point de départ vers l’amélioration des connaissances professionnelles sur des sujets 
qui infl uencent la vie et la pensée des soldats. Les intérêts des soldats étant nombreux 
et variés, ce guide vise à encourager et à aider ces derniers à poursuivre leur éducation 
professionnelle et, à ce titre, constitue une importante source personnelle de consultation. 

La Liste des lectures  de l’Armée canadienne : Guide professionnel  pour les soldats 
canadiens était à l’origine distribuée avec le Journal de l’Armée du Canada, vol. 12.1. 
On peut la consulter à l’adresse suivante : http://www.army.forces.ca/DLCD-DCSFT/
specialPubs_f.asp et l’obtenir gratuitement auprès de la Direction des concepts et schémas 
de la Force terrestre, à Kingston, ou par l’entremise du Journal de l’Armée du Canada.



Le Journal de l’Armée du Canada Vol. 12.3 hiver 2010 135

FIELD MARSHAL SIR HENRY WILSON : A POLITICAL SOLDIER
JEFFERY, Keith. Oxford : Oxford University Press, 2006, relié, 325 pages, 108,00 $,
ISBN 978-0199239672

Major A. B. Godefroy, CD, Ph. D., plsc

Homme renommé parce qu’il aurait été le seul maréchal 
britannique à mourir dans le feu de l’action, le maréchal 
Sir Henry Wilson a été assassiné devant sa propre résidence 
par deux membres de l’Armée républicaine irlandaise en 1922. 
Ce fut une fi n tragique pour une personnalité centrale et fort 
controversée de Grande-Bretagne au cours de la Première 
Guerre mondiale, et son meurtre a donné lieu à toute une série 
de biographies qui ont tenté d’expliquer comment la mauvaise 
compréhension, souvent, de la vie publique de Wilson a pu 
mener à son exécution.

Dans cette plus récente étude du personnage, Field 
Marshal Sir Henry Wilson: A Political Soldier, l’historien 
Keith Jeffery apporte une touche de sensibilité moderne à la 
vie d’un vénérable soldat britannique de la Grande Guerre. Né 

en 1864 dans la région centrale de l’Irlande, Henry Wilson vient d’un milieu modeste sans 
particularité pour un offi cier de l’ère victorienne, contrairement à plusieurs de ses pairs de 
la classe supérieure qui se destinaient eux aussi à des postes de haut commandement. 
Sa vigueur athlétique et son comportement jovial désarmaient souvent ses amis et ses 
adversaires, ce qui lui a permis d’évoluer avec succès dans la société de la fi n de l’époque 
victorienne et du début de l’époque édouardienne pour atteindre un statut plus élevé.

Après ses études régimentaires et sa période de service en Birmanie, Wilson a servi 
au sein de l’état-major durant la Guerre des Boers. Plus tard, il a commandé le Collège 
d’état major et s’est ainsi retrouvé dans une position appropriée lors du déclenchement 
des hostilités en 1914 pour atteindre de plus hauts niveaux de commandement. Durant la 
Grande Guerre, Wilson s’est taillé une réputation d’abord comme agent de liaison principal 
avec l’Armée française, puis comme commandant de Corps. Bien qu’il n’ait pas eu le temps 
d’acquérir beaucoup d’expérience dans un poste de commandement sur le champ de 
bataille ni qu’il ait été très convaincant comme commandant de Corps, il avait suffi samment 
de poids auprès de la royauté et savait choisir les bons amis au sein du gouvernement, ce 
qui l’a amené à occuper le poste de chef de l’état-major général impérial.

Même si Wilson semblait uniquement s’intéresser à l’aspect politique de l’armée, il 
étudiait sérieusement la stratégie et la tactique. Dans les années qui ont précédé la Grande 
Guerre, il s’est rendu régulièrement sur le continent pour y étudier les grands champs de 
bataille européens des Guerres napoléoniennes et de la Guerre franco-prussienne. L’étude 
de ces champs de bataille s’est avérée particulièrement utile en 1914 malgré le fait que 
ses pairs et ses supérieurs n’aient pas toujours apprécié sa connaissance intime de la 
géographie tactique le long du front Ouest. Du point de vue de Wilson, ces gens semblaient 
moins intéressés par la guerre qu’ils menaient que par la guerre qu’ils voulaient mener. Les 
conséquences de telles attitudes ont souvent été coûteuses et mortelles.

Keith Jeffery saisit avec brio la complexité de la vie privée et professionnelle de Wilson 
dans cette nouvelle étude qui lui a valu la médaille Templar de la Society for Army Historical 
Research. Grâce aux journaux personnels volumineux et détaillés que Wilson a laissés 
derrière lui et en raison du temps qui s’est écoulé depuis la mort de ce dernier, Jeffery a pu 
en arriver à une évaluation plus moderne et plus équilibrée de cet homme que celle des 
biographes précédents. Il en résulte un ouvrage fouillé et bien écrit adapté à ceux et celles 
qui étudient l’art du leadership et du commandement tel qu’il se pratiquait à l’époque de la 
Première Guerre mondiale.



136 Le Journal de l’Armée du Canada Vol. 12.3 hiver 2010

VIETNAM : EXPLAINING AMERICA’S LOST WAR
HESS, Gary R. Malden MA : Blackwell, 2009, relié, xii, 218 pages, 101,99 $,
ISBN 978-1405125284

M. Neil Chuka

Certains sujets provoquent presque à coup sûr des 
dissensions chez les historiens, par exemple la Guerre du 
Vietnam. Le débat sur cette guerre a commencé dès le début 
de l’intervention des États-Unis en Asie du Sud-Est et il se 
poursuit encore aujourd’hui; il porte à la fois sur des questions 
de macro-niveau (la guerre était-elle au centre des intérêts des 
États-Unis?) et de micro-niveau (le programme Phoenix a-t-il été 
une réussite?). Ce débat a engendré un corpus considérable de 
textes qu’il est diffi cile de pénétrer, en particulier pour ceux qui ne 
sont pas familiers avec les questions et les arguments clés qui 
entourent le confl it.

Parmi les jalons qui ont ponctué l’approche et le passage du 
quarantième anniversaire du confl it, le livre de l’historien Gary 
Hess rend compte d’un travail d’historiographie qui visait à trouver, 

à travers les grandes écoles de pensée, les grandes questions, les grandes discussions et 
les écrits importants, des liens qui éclaireraient le débat à long terme. Les écrits sur la guerre 
se partagent à peu près en deux écoles : l’une « orthodoxe » et l’autre, « révisionniste ». 
Normalement, dans les discussions sur l’histoire militaire des États-Unis, l’école dite 
révisionniste rassemble les penseurs qui mettent en doute le bien-fondé de l’intervention 
armée, tandis que l’école orthodoxe appuie l’intervention du gouvernement dans un confl it. 
Toutefois, dans les écrits sur la Guerre du Vietnam, les courants de pensée sont inversés, 
l’école orthodoxe invoque que cette guerre était inopportune, impossible à gagner, que cet 
engagement n’était pas nécessaire et qu’il a été mené selon des stratégies et des tactiques 
militaires mal choisies. Quant à l’école révisionniste, elle défend la guerre, avançant que 
c’était une cause noble et nécessaire et qu’elle a échoué parce que les forces militaires 
étaient minées à la fois par les restrictions gouvernementales et par les médias libéraux 
et de la gauche. Comme le souligne Hess, la plupart des tenants de l’école révisionniste 
sont d’anciens représentants du gouvernement et des militaires à la retraite qui ont servi au 
Vietnam et dont les arguments commencent souvent par « Si seulement… » et « Qu’est-ce 
qui serait arrivé si… ».

Hess a organisé son ouvrage de manière intelligente, disposant les chapitres selon 
une ligne chronologique qui relie les grands sujets du débat. Il ouvre le livre avec un survol 
des écoles de pensée, puis il traite des interrogations sur la nécessité de cette guerre, pour 
aborder ensuite le rôle de John F. Kennedy, les stratégies et les tactiques militaires, le rôle 
les médias, les effets de l’offensive du Tet de 1968 et les efforts diplomatiques de Nixon 
et de Kissinger qui ont conduit au retrait des Forces états-uniennes. Tout au long du livre, 
Hess se réfère aux grands documents publiés sur un sujet donné, aux questions posées 
et aux réponses données par les deux écoles de pensée. Il fait également une évaluation 
de la validité des arguments des deux écoles sur un point donné. Cependant, certaines 
de ses conclusions sont peu utiles : c’est le cas lorsqu’il indique laquelle des deux écoles 
a, selon lui, les arguments les plus solides sur un sujet précis. Les preuves fournies dans 
l’ouvrage ne sont pas suffi santes pour appuyer les allégations de l’auteur à moins que le 
lecteur ne soit prêt à les accepter sur la foi de la réputation scientifi que de Hess. Toutefois, 
les diverses conclusions exprimées par Hess ne forment qu’une portion relativement petite 
du livre, qui ne perd pas de sa valeur pour autant. Il faut également souligner l’incohérence 
de la bibliographie et des références. Les références données dans les chapitres ne 
fi gurent pas toutes dans la bibliographie, et celle-ci renferme des ouvrages dont il n’est 
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pas question dans les chapitres. Même si selon Hess, il serait répétitif de reprendre toutes 
les références des chapitres dans la bibliographie, le livre n’en serait que plus utile, et plus 
facile à consulter. Le lecteur doit en effet consulter à la fois les notes de fi n de chapitre et la 
bibliographie lorsqu’il recherche une source en particulier.

Dans l’ensemble, il s’agit d’un livre très utile. La présentation et le langage concis 
facilitent la lecture de cet ouvrage, qui pourrait fi gurer sur la liste des suggestions de lecture 
pour les étudiants universitaires de premier cycle et de niveau supérieur. Le prix de l’édition 
reliée est assez élevé, mais le format broché est offert à un prix beaucoup plus bas, ce qui 
le rend accessible à la plupart des lecteurs.

COUNTERINSURGENCY AND THE GLOBAL WAR ON TERROR: MILITARY 
CULTURE AND IRREGULAR WAR
CASSIDY, R. M. Stanford, California : Stanford University Press, 2008, livre de poche, 
224 pages, 23,95 $ US, ISBN 978-0804759663

Capitaine D. A. Doran, M.A., P.ing., B.Ing.

Le Colonel Robert Cassidy; Ph. D., est offi cier en service actif 
de l’Armée des É.-U. et auteur de l’ouvrage mentionné ci-dessus, 
Counterinsurgency and the Global War on Terror — Military 
Culture and Irregular War. Dans son livre, le Colonel Cassidy 
soutient que l’actuelle guerre contre le terrorisme s’apparente 
davantage à une guerre contre l’insurrection mondiale menée par 
des réseaux et des regroupements d’insurgés et de terroristes 
qui sont complexes, adaptatifs, asymétriques, innovateurs, 
dispersés, réseautés, souples et capables de se régénérer1. 
Suivant cette thèse, l’auteur propose divers points de vue sur le 
paradigme doctrinal apparemment désuet de confl it symétrique. 
Cassidy se sert d’exemples historiques en plus de confl its récents 
pour illustrer la réticence constante des militaires occidentaux à 
adopter les développements et les innovations en matière de 
doctrine dans le domaine des opérations de contre-insurrection 

(COIN). Il affi rme que jusqu’à tout récemment, les armées occidentales ont centré leur 
réfl exion opérationnelle sur des notions plus conventionnelles de force contre force plutôt 
que sur les opérations COIN.

Bien que l’ouvrage du Colonel Cassidy contienne des exemples pertinents des lacunes 
qui caractérisent l’attitude courante des militaires (selon qui les opérations COIN seraient 
une anomalie éphémère et non la norme), on observe un manque de contexte fl agrant 
touchant ces opérations qui, de son point de vue, constituent un appui historique aux 
approches différentes qu’il suggère pour obtenir davantage de succès contre les insurgés. 
Il oublie principalement de préciser ce qu’il en est du respect du droit des confl its armés 
(DCA) dans ces approches. Selon l’auteur de la présente critique, il est clair que le DCA n’a 
pas été respecté. Les paragraphes suivants portent sur deux exemples particuliers cités par 
Cassidy et critiquent leur pertinence réelle dans le contexte du DCA.

L’exemple le plus exceptionnel donné par Cassidy qui illustre faussement la représentation 
le succès des opérations COIN consiste en la répression du soulèvement Mau-Mau par 
l’Armée britannique au Kenya entre 1952 et 1960. L’auteur attribue les succès britanniques 
dans cette campagne aux militaires qui ont passé de longues périodes dans la forêt en 
utilisant des techniques non conventionnelles contre un ennemi non conventionnel2 pour 
parvenir à défaire le mouvement autochtone3. Le Colonel Cassidy omet de dire que malgré 
le DCA en vigueur à l’époque, les Britanniques ont visé le succès sans se préoccuper de 
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ces contraintes morales. Les atrocités commises pour obtenir cette victoire sur les insurgés 
sont décrites de façon irraisonnée dans « Imperial reckoning » — The untold story of Britain’s 
gulag in Kenya, de l’auteur Caroline Elkins, professeure récipiendaire d’un prix Pulitzer. 
Comme contre-point aux prétentions de Cassidy, l’ouvrage d’Elkins qui porte à réfl échir et 
vient tempérer les affi rmations de ce dernier quant au « succès » de cette campagne. Elle 
note que des centaines de milliers d’hommes et de femmes ont été détenus dans les camps 
et les villages et soumis à la torture, aux travaux forcés, à des abus sexuels, à la malnutrition 
et à la famine3 aux mains de l’Empire. Ces incidents, qu’ils aient été planifi és ou non, ont 
marqué cette campagne COIN, ce qui pourrait avoir contribué à son succès un peu de la 
même façon que les camps de concentration des Britanniques lors de la Guerre des Boers 
en Afrique du Sud pour briser la volonté de combattre chez les insurgés.

Le second exemple cité par le Colonel Cassidy, dans son ouvrage, le soulèvement malaisien 
de 1948 à 1960, sert d’élément d’explication central aux succès des opérations COIN. L’auteur 
laisse entendre que la Grande-Bretagne est parvenue à mener cette guerre d’une manière 
qui a contribué à un dénouement politique favorable grâce à l’intervention furtive et rusée4 des 
militaires. Cassidy poursuit sa description en disant que ce confl it est « l’archétype » d’une 
campagne COIN menée grâce à des mesures militaires, des règles d’état d’urgence et avec 
la sympathie de la population5. Les actions militaires que Cassidy omet de décrire dans son 
ouvrage comprennent le massacre de Batang Kali en décembre 1948. Lors de cet événement, 
aussi connu comme le My Lai britannique, au cours duquel les militaires anglais ont saccagé un 
village, rassemblé et tué des dizaines de villageois avant de leur fracasser les organes génitaux, 
de mutiler leurs corps et leur couper la tête6. Bien que Batang Kali demeure le cas le plus 
notable de violation du DCA lors de ce confl it, ce n’est qu’une transposition à l’ extrême d’autres 
abus innombrables au cours de cette campagne de 12 ans. Les actes perpétrés au cours de ce 
confl it ont été d’une telle brutalité que le gouvernement britannique a constaté privément qu’il 
ne faisait aucun doute qu’en vertu du droit international des actions semblables en temps de 
guerre représenteraient un crime de guerre7. En plus d’être une admission claire de culpabilité, 
cette déclaration nous ramène à cette attitude toujours courante vis-à-vis des opérations 
de COIN, à savoir que les violations du DCA sont tolérées en vertu de prétextes ténus. Les 
campagnes actuellement en cours ont entraîné un nombre incalculable de violations des droits 
de la personne par des institutions comme celle de Guantanamo Bay où d’ex-combattants sont 
détenus sans égard à leurs droits et privilèges en vertu du DCA. Bien que le Colonel Cassidy 
puisse juger que la campagne de Malaisie a été un succès, il est douteux que l’on puisse la 
répéter à la lumière de tout ce qui a été mentionné plus tôt.

Les ouvrages du Colonel Cassidy et de la professeure Elkins sont des exemples 
d’approches cloisonnées face aux documents portant sur les confl its dans le monde. Cassidy 
voit les choses (comme on peut s’y attendre) d’un point de vue exclusivement militaire, 
interprétant les succès de manière quasi machiavélique où la fi n justifi e les moyens. Elkins 
adopte une approche différente et fonde ses arguments sur une interprétation apologétique 
du « fardeau de l’homme blanc ». Ces points de vue donnent des interprétations 
diamétralement opposées des mêmes événements, chacune omettant de manière sélective 
des détails qui autrement auraient tendance à rendre diffi cile la lecture de leur ouvrage 
respectif. Cela étant dit, les écrits de chacun des auteurs se tempèrent mutuellement d’une 
manière qui donne une image complète des opérations COIN. Toutefois, pris séparément, 
les textes des deux auteurs risquent de donner une interprétation faussée d’événements 
mondiaux sans en aborder tous les facteurs complémentaires requis pour donner une 
lecture véritablement équilibrée des faits. Ces lacunes font de l’ouvrage de Cassidy un 
texte non approprié à utiliser parce qu’il pourrait infl uencer les militaires et leurs politiques 
dans le contexte des Forces canadiennes. En soi, l’ouvrage de Cassidy risque de faire voir 
en rose les opérations COIN dans le contexte moderne, ce qui ne convient sûrement pas 
si on veut apprendre aux leaders militaires de l’Occident à agir suivant les règles qu’ils 
ont eux-mêmes édictées. Certes, ne pas tenir compte du droit des confl its armés facilite 
le succès des opérations de contre-insurrection, mais le DCA n’en demeure pas moins un 
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élément essentiel de la crédibilité d’une campagne. Il permet de défi nir un ensemble de 
valeurs de base attachées au respect de la dignité et de la vie humaine.

Notes

1.  Cassidy, R.M. (2008), p. 4.
2.  Ibid, p. 83
3.  Ibid, p. 91
4.  Elkins, C. (2005), p. 355
5.  Cassidy, R.M. (2008), p. 89.
6.  Ibid, p. 90.
7.  Elkins, C. The New Republic (2005), p. 16.
8.  Ibid, p. 16.
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THE ECHO OF BATTLE: THE ARMY’S WAY OF WAR
LINN, Brian McAllister. Cambridge MA : Harvard University Press, 2007, relié, 312 pages, 
27,95 $US, ISBN 978-0674026513

M. Neil Chuka

Les forces militaires occidentales aiment se décrire comme 
des organisations apprenantes qui savent s’adapter et qui sont 
préparées à faire face aux menaces et aux adversaires de 
l’avenir. L’Armée américaine en est un parfait exemple, car on 
peut dire qu’elle dispose du système d’instruction, d’éducation, 
de doctrine et de conceptualisation le plus important, le mieux 
équipé et le mieux fi nancé du monde. Ce système lui permet de 
bénéfi cier d’un grand nombre de publications professionnelles 
qui permettent à des militaires et à des civils en service et à 
la retraite d’émettre des opinions sur des questions militaires 
contemporaines. De cette façon, l’Armée américaine tente non 
seulement de mener effi cacement les guerres d’aujourd’hui, mais 
aussi de se préparer à des confl its futurs en cherchant à discerner 
la nature des adversaires vraisemblables lors de confl its à venir, 

leurs façons de faire et les moyens à leur disposition. Ce n’est pas une tâche simple. Les 
débats sur le rôle des militaires, des leaders et de la technologie ont toujours teinté et 
infl uencé la raison d’être et le mode d’intervention des Forces armées des É.-U. 

Brian McAllister Linn, professeur d’histoire militaire à l’Université Texas A & M, président 
de la Society for Military History et auteur d’ouvrages portant sur divers aspects préliminaires 
de la politique et de l’activité militaires des É.-U. dans le Pacifi que, tente dans ses ouvrages 
les plus récents de réorienter le débat sur ce que les historiens nomment « la façon des 
É.-U. de faire la guerre ». Il met l’accent non pas sur les périodes de guerre relativement 
brèves dans l’histoire de l’Armée américaine, mais plutôt sur les débats intellectuels qui 
ont eu cours entre les périodes de confl its. Comme le souligne Linn, le concept de guerre 
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d’une institution militaire est une combinaison d’interprétations du passé, de perceptions 
des menaces présentes et de prédictions d’hostilités futures. L’argument de Linn est que les 
débats professionnels sur ces questions, en temps de paix, par des membres de l’Armée 
américaine ont eu sur la conception de la guerre une infl uence beaucoup plus importante 
que les expériences en temps de guerre.

À l’aide d’un grand nombre de documents d’archives, y compris des plans de leçon, 
des programmes de cours, des essais rédigés par des étudiants et d’autres documents 
provenant du système d’enseignement professionnel de l’Armée américaine, et en 
s’appuyant judicieusement sur des documents de source secondaire, Linn soutient qu’il 
s’est développé trois grandes écoles de pensée dans l’approche intellectuelle de l’Armée 
américaine face à la guerre depuis la Guerre de 1812 (qui correspond grosso modo, au 
début du caractère professionnel de l’Armée des É.-U.). La première école est celle des 
« gardiens ». Les gardiens voient la guerre à la fois comme un art et comme une science, 
écrit Linn, assujettie aux lois et aux principes qui, s’ils sont appliqués, fournissent les moyens 
d’anticiper ou même de prédire les conséquences d’actions ou de politiques spécifi ques. 
La deuxième école est celle des héros, où l’on met l’accent sur l’élément humain et qui 
défi nit la guerre en termes d’éléments personnels intangibles comme le génie militaire, 
l’expérience, le courage, le moral et la discipline. Linn affi rme que cette école de pensée a 
été très adaptable et innovatrice, et qu’elle avait la capacité intellectuelle de passer d’une 
forme de guerre à une autre. Les héros rejettent la notion voulant que la guerre soit une 
science puisqu’ils la perçoivent plutôt comme un art qui ne saurait être expliqué à l’aide d’une 
simple formule scientifi que. La dernière école est celle des « gestionnaires ». Ce dernier 
groupe voit la guerre comme le résultat logique d’une concurrence politique et économique 
et soutient que le pays doit se préparer à des guerres massives contre des États rivaux au 
plan international. Linn est persuadé que George C. Marshall et Dwight D. Eisenhower sont 
caractéristiques de cette école. Étant donné le centre d’intérêt de ce dernier groupe, Linn 
note que les tenants de cette école ont été historiquement indifférents aux petits confl its 
limités qui caractérisent la plus grande partie de l’histoire militaire des États-Unis. 

Le livre est intéressant. Le cadre de base est le déroulement chronologique 
d’événements qui débutent par l’après-guerre de 1812 pour prendre fi n avec la « guerre 
mondiale contre le terrorisme ». Linn note au passage les répercussions des petits et des 
grands confl its sur les débats en temps de paix tout en illustrant clairement les infl uences 
interreliées des écoles intellectuelles jusqu’à aujourd’hui. Bien que Linn puisse être accusé 
de chercher à couvrir un sujet et une période trop vastes en si peu de pages, son utilisation 
de documents de première main aide à parer cette critique. L’ouvrage de Linn peut aussi 
être considéré comme réducteur puisqu’il tente de distiller un très large groupe de sujets en 
un nombre limité d’écoles de pensée. Bien qu’il ne parvienne pas à échapper complètement 
à cette critique, il prend soin de noter l’interaction de même que la collaboration et le partage 
de points de vue à l’occasion entre les divers tenants de ces écoles de pensée. Cela montre 
bien qu’il a tenu compte, du moins jusqu’à un certain point, du fait que les écoles de pensée 
ne sont pas campées sur leurs positions.

L’ouvrage est facile à lire et à comprendre et offre beaucoup de renseignements à ceux 
qui veulent mieux saisir les fondements intellectuels et historiques de l’Armée des É.-U. 
Le livre offre aussi matière à réfl exion à ceux et celles qui travaillent dans les systèmes 
d’instruction, de doctrine et de conceptualisation auprès des militaires professionnels 
canadiens étant donné que des écoles de pensée similaires ont existé et existent encore 
au sein des Forces canadiennes. Bien qu’imparfait, le cadre de travail de Linn peut aider 
à comprendre une partie des préjugés historiques qui ont infl uencé les décisions passées 
du gouvernement et des Forces armées des États-Unis. Compte tenu des rapports étroits 
entre les FC et les Forces américaines, cet ouvrage aidera assurément à comprendre les 
décisions prises par notre plus proche allié militaire.
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BOUND FOR AFRICA: COLD WAR FIGHT ALONG THE ZAMBEZI
HUBBARD, Douglass H. Annapolis : Naval Institute Press, 2008, livre relié, 301 pages, 
34,95 $, ISBN 978-1591143949

M. Sacha Burrows, M.A.

La guerre froide est un sujet fertile tant pour les historiens 
militaires que pour les spécialistes des sciences politiques. 
Les efforts déployés par les États-Unis et l’Union soviétique 
pour établir des sphères d’infl uence ont eu une incidence 
importante sur les politiques d’État internationales. La 
rivalité qui existait entre les deux superpuissances et leurs 
alliés a également joué un rôle important dans la défi nition 
des rôles et des politiques d’institutions internationales 
telles que l’ONU. La guerre froide a transformé la scène 
mondiale. Cependant, il est important de ne pas oublier 
les changements qui se sont produits dans les pays 
en tant qu’entités individuelles. Pour bien comprendre 
l’instabilité éprouvée aux niveaux national et régional dans 
de nombreux pays en raison des pressions exercées par 
les superpuissances, il est essentiel de dresser des profi ls 
et des historiques sociaux bien documentés. Douglass H. 
Hubbard Jr. nous dévoile les changements internes qui se 
sont produits en Rhodésie — maintenant le Zimbabwe — 

par le biais de son autobiographie Bound for Africa: Cold War Fight Along the Zambezi. 
Cet ouvrage offre un témoignage direct de la guerre par procuration qui s’est déroulée en 
Afrique, en décrivant les complexités des rivalités liées à la guerre froide et en expliquant 
les tactiques contre-insurrectionnelles utilisées dans ce pays. 

Bound for Africa explore la vie de Hubbard pendant la guerre qui s’est déroulée en 
Rhodésie de 1972 à 1979. L’auteur, un vétéran de la guerre du Vietnam, a fait carrière 
dans la police sud-africaine (PSA) de la Rhodésie. La PSA a été créée à titre de force de 
police locale sous le régime colonial britannique en Rhodésie, mais à l’époque où Hubbard 
y travaillait, elle agissait également comme une organisation paramilitaire. L’infl uence des 
normes militaires britanniques sévères sur la PSA est minutieusement relatée par Hubbard 
lorsqu’il décrit la formation qu’il a reçue. Par la suite, lorsqu’il relate son expérience à titre 
d’instructeur pour l’unité de soutien de la PSA, il offre des détails sur l’armement et les tactiques 
contre-insurrectionnelles. C’est la partie la plus intéressante de l’ouvrage. Hubbard permet 
au lecteur de comprendre les efforts déployés par la police rhodésienne qui devait jongler 
avec l’application de la loi locale et les initiatives paramilitaires, contre-insurrectionnelles et 
sécuritaires. Il s’agit d’une perspective unique sur une société évoluant sous les pressions 
exercées par la guerre froide. La plupart des ouvrages historiques publiés sur le confl it en 
Rhodésie mettent l’accent sur la violente guerre civile qui a sévi dans ce pays. Hubbard 
s’éloigne de cette tendance en faisant appel à son expérience personnelle pour examiner 
de quelles façons le chaos révolutionnaire imminent touchait les personnes et les institutions 
qu’il côtoyait. Même si cette approche offre un point de vue unique pour étudier la Rhodésie 
des années 1970, le livre souffre d’un certain déséquilibre. Bien que l’introduction rédigée 
par John P. Cann nous fournisse un bref aperçu du confl it rhodésien, Hubbard n’explique 
pas clairement les menaces auxquelles le pays était confronté. Différents aspects de la 
révolution sont mentionnés d’une manière qui semble aléatoire. Par exemple, vers le milieu 
du livre, Hubbard aborde brièvement la question des sanctions internationales qui ont été 
imposées à la Rhodésie, sans toutefois apporter d’explications supplémentaires sur leur 
gravité ou leurs conséquences globales. En fait, il mentionne que les sanctions pourraient 
être considérées comme des « catalyseurs pour l’industrie locale »1. Il s’agit là d’un point 
de vue unique et intéressant, mais Hubbard ne nous renseigne pas suffi samment sur les 
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effets négatifs des sanctions, ni sur les raisons pour lesquelles elles ont été imposées. Le 
lecteur ne saisit pas vraiment à quel point les sanctions ont entravé l’économie et l’effort 
de guerre du pays. De plus, même si Hubbard explique en détail la formation à la lutte 
contre-insurrectionnelle, il n’offre que des bribes d’information sur les insurgés eux-mêmes. 
Il apprend à ses lecteurs que la Zimbabwean African National Union (ZANU) jouissait du 
soutien de la Chine et que la Zimbabwe African People’s Union (ZAPU) était soutenue par 
l’Union soviétique, sans toutefois élaborer sur la puissance et l’ampleur de ces groupes à 
cette époque. Les motifs des groupes rebelles peuvent également être diffi ciles à saisir pour 
les personnes qui ne connaissent pas très bien ce confl it. Les politiques raciales étaient une 
des principales raisons pour lesquelles les insurgés voulaient faire tomber le gouvernement 
à prédominance blanche, mais selon le récit de Hubbard, les différences raciales ne 
suscitaient aucune hostilité dans son environnement2. Un compte rendu plus détaillé de 
la cause rebelle et de son objectif aurait pu répondre à ce point. Ces problèmes montrent 
la diffi culté, dans le cadre d’une œuvre autobiographique, d’offrir un portrait satisfaisant 
de l’une des guerres civiles les plus complexes de l’Afrique coloniale. Les lecteurs qui 
ne connaissent pas bien cette guerre pourraient envisager de lire d’abord des comptes 
rendus plus traditionnels de l’insurrection afi n d’être en mesure d’apprécier à fond l’ouvrage 
de Hubbard. Selous Scouts: Top Secret War de Ronald Reid Daly et Peter Stiff, ou The 
Elite: the Story of the Rhodesian Special Air Service, de Barbara Cole, sont deux livres qui 
pourraient constituer une toile de fond appropriée au récit de Hubbard. En ayant une bonne 
connaissance générale du confl it, les lecteurs de Hubbard seraient capables de détecter les 
arguments discrètement insérés dans le texte. Ils apprécieraient les comparaisons subtiles 
faites par Hubbard entre la Rhodésie et le Vietnam. Ils pourraient également comprendre 
plus clairement la déception exprimée par l’auteur à l’égard du dévouement des grandes 
puissances internationales envers leurs plus petits alliés pendant la guerre froide.

À la limite, Bound for Africa est un livre qui comporte plusieurs couches. En surface, 
on y trouve un témoignage détaillé des activités contre-insurrectionnelles menées en 
Rhodésie pendant la guerre froide. On y trouve ensuite un exposé intéressant sur 
les infl uences exercées par les grandes puissances internationales et leur capacité 
à intensifi er l’agitation civile dans les pays étrangers en fonction de leurs propres 
programmes divergents. Bien que le livre de Hubbard s’adresse à un public ayant une 
bonne connaissance de l’histoire de la Rhodésie, il constitue un ajout innovateur à 
l’histoire des soulèvements de la guerre froide.

Notes

1.  DOUGLASS H. Hubbard Jr. Bound for Africa: Cold War Fight Along the Zambezi, Annapolis: Naval 
Institute Press, 2008, p. 125, 180.
2.  Ibid, p. 130.
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HORSE SOLDIERS: THE EXTRAORDINARY STORY OF A BAND OF U.S. 
SOLDIERS WHO RODE TO VICTORY IN AFGHANISTAN
STANTON, Doug, New York : Scribner, 2009, relié, 416 pages, 36,00 $,
ISBN 978-1416580515

Mme Nancy Teeple

À partir d’entrevues avec des membres des Forces spéciales 
et des civils des États-Unis, ainsi que des militaires et des civils 
afghans, Doug Stanton recrée les événements vécus par les 
premiers intervenants envoyés par les États-Unis en Afghanistan 
en réponse aux attentats du 11 septembre, en particulier la 
bataille de Mazar-i-Sharif. Ce récit montre comment les Forces 
spéciales (FS) des États-Unis et le personnel paramilitaire 
de la CIA sont entrés en Afghanistan dans des conditions 
périlleuses afi n de porter conseil et assistance aux trois généraux 
afghans de l’Alliance du Nord : Abdul Rashid Dostum à la tête 
des Ouzbeks, Atta Mohammed Noor à la tête des Tadjiks et 
Naji Mohammed Mohaqeq à la tête des Hazaras.

Le récit débute par un événement raconté au futur antérieur 
et décrivant la reddition de six cents talibans à l’Alliance du Nord 

et la révolte des prisonniers qui a suivi à la forteresse Qali-i-Janghi de Mazar-i-Sharif les 24 
et 25 novembre 2001. Cette introduction est suivie par un retour dans le passé à l’événement 
qui a donné lieu à l’invasion de l’Afghanistan dirigée par les États-Unis, c’est-à-dire les 
attentats terroristes du 11 septembre, et précise comment les acteurs présentés dans le 
livre ont perçu les événements de cette journée-là. L’insertion subséquente d’éléments des 
Forces spéciales des États-Unis et d’éléments paramilitaires de la CIA en Afghanistan est 
décrite dans une série de défi s, à la fois sérieux et humoristiques, vécus par ces spécialistes 
alors qu’ils tentaient d’adopter les coutumes locales et de collaborer avec les forces de la 
résistance locale formant l’Alliance du Nord. Le premier de ces défi s était d’apprendre à 
combattre à cheval, un exploit pour la plupart des conseillers des États-Unis en Afghanistan.

D’autres défi s consistaient à amener les différentes tribus engagées dans la résistance 
à collaborer les unes avec les autres, tout en encourageant la participation des éléments 
pachtounes amis opposés aux talibans — voilà qui était diffi cile parce que les Hazaras, 
qui avaient été persécutés par les talibans (une organisation majoritairement pachtoune), 
avaient attaqué d’autres Pachtounes pour se venger. Les questions culturelles, tribales et 
religieuses compliquaient également les interactions entre les forces, y compris l’obligation 
de composer avec des seigneurs de la guerre afghans « au comportement un peu mafi eux » 
qui étaient engagés à la fois dans des entreprises légitimes et dans des activités criminelles 
comme le trafi c de drogues et la production de pavot. Cependant, les Forces spéciales des 
É.-U. et les paramilitaires de la CIA se sont adaptés en adoptant les coutumes locales : les 
membres des troupes se sont fait pousser la barbe, ont appris à parler le dialecte local (le 
Dari) et ont adhéré aux coutumes régionales, ce qui leur a acquis le respect des généraux 
afghans — les seigneurs de la guerre qui leur ont appris les tactiques de guerre sur le 
terrain particulier du pays. Les soldats de l’Arme blindée et de l’infanterie légère des forces 
américaines et afghanes sont intervenus à cheval contre les chars, les mortiers, l’artillerie, 
les véhicules de transport de troupes, les mitrailleuses et les tireurs isolés talibans. 
L’identifi cation des cibles et les demandes de frappes aériennes ont été la clé du succès 
en laissant croire aux talibans que les Forces américaines pouvaient atteindre n’importe 
quelle cible voulue. Le message le plus important transmis par les conseillers des É.-U. 
aux membres de l’Alliance du Nord était qu’il s’agissait de leur guerre et que les Américains 
« étaient là pour les aider à combattre », indiquant du même coup qu’une victoire devait 
être considérée comme afghane et non comme américaine. Les derniers chapitres du 
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livre reviennent sur l’insurrection à la forteresse Qali-i-Janghi à Mazar où, selon certaines 
sources, les Forces américaines sont venues à quelques minutes près de perdre la guerre 
en Afghanistan, avant de remporter une victoire avec l’Alliance du Nord. 

L’ouvrage contient des cartes de l’Afghanistan indiquant l’emplacement de 
Mazar-i-Sharif, un diagramme détaillé de la forteresse Qali-i-Janghi, de même que des 
photographies en noir et blanc de membres des FS des É.-U., de paramilitaires de la CIA 
et d’homologues afghans. L’auteur et journaliste Doug Stanton montre qu’il est bien informé 
et propose une longue bibliographie comprenant des textes qui couvrent des études sur le 
fondamentalisme et le terrorisme islamiques, des études et des perspectives sur la CIA et les 
forces d’opérations spéciales et une histoire des confl its et des insurrections en Afghanistan 
depuis l’occupation russe dans les années 1980. Les autres sources comprennent des 
documents du gouvernement et des médias d’information. 

Les faiblesses de l’ouvrage, c’est-à-dire le style employé pour raconter la présence des 
É.-U. en Afghanistan à l’automne de 2001, constituent aussi une de ses forces. Le compte 
rendu est fait à la troisième personne du point de vue des Forces spéciales américaines et 
du personnel de la CIA, de leurs familles, des leaders de la résistance menée par l’Alliance 
du Nord afghane et même de certains talibans et de membres d’Al Qaeda, notamment le 
témoignage de John Walker Lindh (le taliban « américain »). Cette approche donne un 
récit intéressant qui humanise les acteurs de ce confl it et comprend des références et des 
citations de théoriciens militaires comme Sun Tzu pour illustrer la nature de la déception 
dans la guerre.

Le livre est un récit informatif et intéressant pour les historiens militaires, les spécialistes 
de la stratégie, les agents du renseignement et même les profanes puisqu’il offre un 
portrait culturel utile des organisations tribales en Afghanistan, soit le contexte dans lequel 
l’insurrection se poursuit toujours aujourd’hui.
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